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ERBIL : NECHIRVAN BARZANI REND HOMMAGE AUX

PESHMERGAS ET INDIQUE QUE LES RELATIONS ENTRE LE

KURDISTAN ET LE GOUVERNEMENT CENTRAL NE SE FON-

DENT QUE SUR LA CONSITITUTION IRAKIENNE

E Premier ministre kurde,
Nechirvan Barzani, a, le 12
juillet, revendiqué le droit
des Kurdes à des forces

armées bien entraînées capables
de les défendre. « En raison des
injustices subies, notre peuple a le
droit d’avoir une armée régulière

entraînée selon les derniers critères
militaires », a déclaré le Premier
ministre en participant à une céré-
monie militaire à Erbil, la capitale
du Kurdistan irakien. Il a affirmé
qu’une force de défense du Kur-
distan était dans la ligne de la
Constitution irakienne reconnais-

sant le caractère fédéral de l’Irak,
et assuré que le rôle des peshmer-
gas (combattants kurdes) « diffère
aujourd’hui de ce qu’il était dans le
passé ». 

« Dans le passé, les peshmergas
défendaient la liberté de notre peuple,
et aujourd’hui ils sont appelés à pré-
server ses acquis », a déclaré M.
Barzani. « Les forces kurdes ne vont
agresser personne mais elles sont là
pour préserver notre peuple de la
guerre », a-t-il ajouté. 
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Par ailleurs, le premier ministre
irakien Nouri al-Maliki, qui était
en visite à Erbil a déclaré à la pres-
se : «Je ne vois pas le pays s’enfoncer
dans une guerre civile en dépit des
agissements regrettables de certains
qui méconnaissent que l’Irak est uni».
Il a ajouté que «les services de sécu-
rité continuent de contrôler ferme-
ment la situation et nous voulons voir
les choses évoluer vers (des compro-
mis) politiques et non pas vers le
recours à la force et nous avons la
capacité, s’il le faut, d’imposer l’ordre
et de réprimer ceux qui se rebellent
contre l’État». M. Maliki a estimé
que la question des milices pou-
vait être résolue dans le cadre de
la réconciliation nationale, en inté-
ressant ses membres au chantier
de reconstruction du pays. 

Le premier ministre a nié l’existen-
ce de divergences entre le gouver-
nement central et le gouverne-
ment du Kurdistan sur l’extraction
du pétrole, après les récentes
découvertes dans la région. «
Une délégation kurde se rendra à
Bagdad pour s’entendre sur une légis-
lation unique sur le pétrole». La loi
fédérale héritée de la période de la
nationalisation des hydrocarbures
en 1972 interdit des prises de par-
ticipation étrangères dans le sec-
teur alors que les Kurdes veulent
attirer des firmes étrangères. Au
cours de la même conférence de
presse, le Premier ministre kurde,
Nechirvan Barzani, a estimé que
les relations entre le Kurdistan et
le gouvernement central devaient
être fondées sur la Constitution.

D’autre part, la compagnie Make
Oil AG a, le 9 juillet, annoncé que
le Kurdistan irakien va se doter
d’une raffinerie de pétrole d’une
capacité de 250.000 barils par jour.
Un protocole d’entente pour la
construction de cette raffinerie

dans la région d’Erbil a été signé
entre le ministre kurde pour les
ressources naturelles, Ashti Hora-
mi, et la compagnie libanaise
Make Oil AG. Selon le protocole,
la construction devrait durer deux
ans. Make Oil AG, enregistrée au
Liban depuis 1995, construit déjà
une cimenterie à Dohouk, dans le
Kurdistan. Sur son site, la compa-
gnie indique être spécialisée dans
le commerce du pétrole brut ainsi
que la construction et la gestion
de raffineries. L’accord intervient
après l’annonce en avril de la
découverte d’un champ pétrolier
dans la région de Zakho, à la fron-
tière avec la Turquie, le premier
dans le Kurdistan fédéré.

Les gisements de Kirkouk sont
exploités depuis les années 1920
mais cette province kurde n’est
pas encore intégrée politiquement
au Kurdistan irakien.

Le vice-ministre irakien du Pétro-
le, Moatassam Akram, avait alors
annoncé lors d’une conférence de
presse à Erbil, « la découverte du
premier champ pétrolier à Zakho
», à 470 km au nord de Bagdad,
ajoutant que des puits ont été
forés par la compagnie norvégien-
ne DNO. Il devait produire 20.000
b/J à partir de l’année prochaine et
200.000 b/j par jour en 2008. 

Les autorités kurdes irakiennes
avaient annoncé début mars que
des négociations étaient en cours
avec la compagnie pétrolière cana-
dienne Western Oil Sands pour
une concession d’exploration dans
la région de Garmiane, à 120 km
au sud de Souleimaniyeh. Les
réserves prouvées au Kurdistan
fédéré sont évaluées à 3,6 mil-
liards de barils, soit 2,9% des
réserves prouvées de l’Irak. 

VIVE TENSION ENTRE LES ETATS-UNES ET LA TURQUIE :

ANKARA MENACE D’INTERVENIR MILITAIREMENT

AU KURDISTAN IRAKIEN

E conseiller du président
américain à la sécurité
nationale Stephen Hadley,
a, le 25 juillet, indiqué que

Washington et Bagdad se sont
entendus pour coopérer avec
Ankara et empêcher « de manière
plus énergique » les combattants
kurdes du PKK d’utiliser leurs
bases à la frontière irako-iranienne
pour frapper les intérêts turcs. La
question des activités du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK) a
été « longuement » discutée lors
des entretiens entre responsables
américains et irakiens en marge
de la rencontre de M. Bush et du

Premier ministre irakien Nouri al-
Maliki à la Maison Blanche, a-t-il
indiqué devant la presse. « Nous
avons déjà identifié des mesures qui
peuvent être prises, que les Irakiens
vont prendre et qu’ils vont annoncer,
j’en suis sûr », a-t-il déclaré. «Nous
devons pouvoir prendre des mesures
concrètes pour montrer à la fois aux
Irakiens et aux Turcs qu’il existe un
plan pour régler ce problème. Et c’est
quelque chose à quoi nous devons
répondre de manière plus énergique»,
a-t-il ajouté. « Nous avons signifié
aux Turcs que (...) nous reconnais-
sons le sérieux du problème qui est
que les activités du PKK ont pour

L
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résultat la mort de ressortissants
turcs et de membres des forces de
sécurité turques. Nous n’avons pas
laissé le moindre doute sur le fait que
nous considérons (le PKK) comme
une organisation terroriste », a-t-il
déclaré. 

Stephen Hadley a cependant sou-
ligné la nécessité d’une action
conjointe des Américains, des
Turcs et des Irakiens. Il s’agit de
dissuader une incursion unilatéra-
le turque qui risquerait de faire
réagir le Kurdistan irakien. «
Nous avons proposé que la question
soit réglée dans ce contexte trilatéral.
Je crois que les Turcs acceptent cette
idée », a indiqué M. Hadley. Il a
rappelé que M. Bush avait déjà
donné des assurances au Premier
ministre turc Recep Tayyip Erdo-
gan. « Maintenant nous devons faire
suivre les paroles d’actes », a-t-il
conclu.

La Maison Blanche avait, le 22
juillet, annoncé que le président
américain George W. Bush avait
assuré au Premier ministre turc
Recep Tayyip Erdogan que les
Etats-Unis aideraient la Turquie
face au PKK. Le président améri-
cain et le Premier ministre turc ont
aussi « discuté des attaques… du
PKK contre la Turquie et le président
a indiqué au Premier ministre que les
Etats-Unis travailleraient avec la
Turquie pour faire face à la menace
terroriste » a ajouté une porte-
parole américaine. 

M. Bush et le Premier ministre
turc s’étaient déjà parlé au télé-
phone le 20 juillet après qu’Anka-
ra eut menacé d’une intervention
de l’armée turque dans le Kurdis-
tan irakien. Le 19 juillet, Les Etats-
Unis avaient affirmé que la Tur-
quie avait le droit de se défendre
après avoir été accusés la veille

par Ankara de pratiquer des
doubles standards dans la région.
Le communiqué diffusé par
l’ambassade américaine en Tur-
quie a néanmoins réitéré l’opposi-
tion de Washington à une inter-
vention unilatérale de l’armée
turque dans le Kurdistan irakien.
« La Turquie, comme tout autre pays,
a un droit et une obligation à se
défendre elle-même et sa population
», indique le document. Le com-
muniqué fait suite à des
remarques acerbes du Premier
ministre Recep Tayyip Erdogan,
qui a fait remarquer la veille que
les Etats-Unis soutenaient les
offensives israéliennes en cours au
Liban et dans les territoires pales-
tiniens, mais pas une éventuelle
action turque au Kurdistan ira-
kien, évoquant des doubles stan-
dards. « Le terrorisme est du terro-
risme partout », a-t-il martelé. « Il
n’est pas possible d’être d’accord avec
une mentalité bienveillante à l’égard
des actes d’un pays A mais qui
montre une attitude différente quand
il s’agit d’un pays B (…) Au bout du
compte, nous savons régler nos pro-
blèmes (…) Les autorités compé-
tentes travaillent en conséquence (...)
Nous nous tenons prêts pour d’éven-
tuelles évolutions ». 

M. Erdogan réagissait aux propos
de l’ambassadeur américain Ross
Wilson, qui avait estimé qu’une
incursion turque en territoire
kurde « ne serait pas sage » dans
un entretien avec la chaîne de télé-
vision NTV. « Le PKK n’est pas
seulement le problème de l’Irak du
nord, c’est un problème en Europe et
c’est un problème en Turquie », a
affirmé M. Wilson. « Aller s’occu-
per du PKK dans le nord irakien ne
va pas régler le problème », a-t-il
insisté. « Cela ne va pas conduire à
ce que nous, l’Irak ou la Turquie vou-
lons voir, c’est-à-dire la fin de ces acti-

vités terroristes et la fin des souf-
frances et des morts endurées par la
Turquie ». M. Wilson a assuré que
Washington avait enregistré « cer-
tains succès » dans le démantèle-
ment des réseaux de financement
du PKK et discutait avec Bagdad
et les autorités kurdes irakiennes
de « la nécessité d’agir pour juguler
les activités du PKK et son apparente
liberté de manœuvre ». « Travailler
de concert avec les Etats-Unis et le
gouvernement irakien peut être un
élément essentiel pour le renforcement
de la sécurité turque », souligne le
communiqué de l’ambassade,
exprimant la volonté de Washing-
ton de voir la coopération turco-
américaine se poursuivre dans la
lutte antiterroriste. L’avertisse-
ment intervient après qu’Ankara
eut appelé le 17 juillet Bagdad et
Washington à agir contre le PKK
et a agité la possibilité, en cas de
fin de non recevoir, d’une inter-
vention de son armée. 

Le Premier ministre turc Recep
Tayyip Erdogan a également
appelé l’Otan à participer à la
lutte contre le PKK. « L’Otan, de la
même façon qu’elle s’est jointe à la
lutte contre le terrorisme en Afgha-
nistan, devrait (...) accomplir la même
tâche ici », a déclaré le 24 juillet M.
Erdogan à des journalistes de son
lieu de vacances dans le Nord-
Ouest de la Turquie. « Ce serait
bien si nous pouvions travailler dans
un effort trilatéral et obtenir des
résultats », a commenté M. Erdo-
gan. « Sinon, nous nous chargerons
de nos propres problèmes ».

De son côté, le ministre irakien
des Affaires Etrangères, Hoshyar
Zebari, a, le 6 juillet, souligné à
Athènes que son pays attendait de
la Turquie qu’elle respecte son
intégrité territoriale. Interrogé sur
d’éventuelles incursions de
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l’armée turque en territoire kurde
pour y chasser des combattants
du PKK, M. Zebari a indiqué que
« jusqu’à maintenant, selon nos
informations, il n’y a pas eu de viola-
tion du territoire irakien dans sa par-
tie nord (…) Si cela arrivait à l’ave-
nir, alors l’Irak oeuvrera à la non-vio-
lation de ses frontières », a-t-il ajou-
té, à l’issue d’un entretien avec
son homologue grecque, Dora
Bakoyannis. « L’Irak a toujours
veillé à resserrer ses liens avec la Tur-
quie et tous ses voisins sur la base de
la non-ingérence (...) tous les pays
savent qu’il faut respecter la souverai-
neté de chaque autre pays », a-t-il
poursuivi. Le ministre irakien a
rappelé qu’il avait évoqué ces
questions lors de sa visite à Anka-
ra le 3 juillet. Il avait alors fait part
de la volonté des deux capitales
de relancer des réunions trilaté-
rales - avec les Etats-Unis - pour
lutter contre le PKK retranchés. 

« Ce mécanisme à trois sera de nou-
veau opérationnel dans les plus brefs
délais et plus de réunions seront orga-
nisées, accompagnés de nouvelles
mesures », a-t-il déclaré lors d’une
conférence de presse au terme
d’une rencontre avec son homo-
logue turc Abdullah Gül. M.
Zebari, en visite de travail à Anka-
ra, n’a pas précisé ce que seraient
ces mesures mais a assuré que son
pays était déterminé à ne pas per-
mettre de son sol des activités
menaçant la sécurité d’un pays
voisin, en l’occurrence celles des
membres du PKK. Il a admis que
« ces gens se trouvent dans des zones
qui ne sont pas entièrement sous
contrôle » irakien ou américain. La
dernière rencontre turco-irako-
américaine sur le PKK s’est tenue
en janvier 2005 à Ankara. De sour-
ce diplomatique turque, on a pré-
cisé que la Turquie a demandé à
M. Zebari de faire le nécessaire

pour l’extradition de dirigeants du
PKK dont les noms avaient déjà
été remis dans une liste aux auto-
rités irakiennes. Les deux parties
ont en outre décidé d’ouvrir deux
nouveaux postes-frontières d’ici à
trois ans afin de décongestionner
le seul actuellement existant.
Enfin la Turquie a proposé à l’Irak
de former sa force policière à
Diyarbakir, a-t-on ajouté de source
turque. Hoshyar Zebari, qui dirige
sans interruption la diplomatie
irakienne depuis septembre 2003,
a rencontré à Ankara outre M.
Gül, le président Ahmet Necdet
Sezer et le Premier ministre Recep
Tayyip Erdogan. Il a aussi inaugu-
ré à Istanbul le consulat général
d’Irak.

L’armée turque a intensifié ses
opérations contre le PKK. Au
moins 94 combattants et 56 sol-
dats turcs ont péri depuis le début
de l’année dans le Kurdistan de
Turquie, selon un comptage de
l’AFP. Des combattants kurdes
ont également revendiqué 11
attentats à la bombe dans des
zones urbaines qui ont fait au total
9 morts et près de 140 blessés. Le
Premier ministre turc a, le 16
juillet, annoncé que son gouverne-
ment comptait adresser une
réponse dure aux violences perpé-
trées selon lui par les combattants
kurdes, qui ont coûté la vie le 13
juillet à treize soldats turcs dans le
Kurdistan de Turquie. « Nous
avons jusqu’ici essayé de traiter ce
problème avec patience (...), avec une
approche démocratique..., (mais) ces
actions sont insupportables », a pré-
venu Recep Tayyip Erdogan lors
d’un discours télévisé à Agri. Des
combattants kurdes ont tué dans
la nuit du 16 juillet sept soldats et
un membre d’une milice paramili-
taire, dans des affrontements dans
la province de Siirt, selon des res-

ponsables turcs. Le 13 juillet, cinq
soldats turcs avaient été tués et
quatre autres blessés, leur véhicu-
le ayant sauté sur une mine dans
la province de Bitlis. Dans la ville
voisine de Bingol, un militant du
PKK a été tué. A Ankara, le
conseil de lutte antiterroriste,
composé de ministres, de géné-
raux et de responsables de la sécu-
rité, et présidé par le ministre des
Affaires étrangères Abdullah Gul,
a analysé la situation lors d’une
réunion d’urgence.

M. Erdogan a plaidé à plusieurs
reprises pour une résolution du
conflit plus démocratique et pre-
nant en compte le développement
économique de la minorité kurde.
Le gouvernement refuse cepen-
dant de négocier avec le PKK. M.
Erdogan avait indiqué en avril
qu’il éviterait également de dialo-
guer avec le principal parti poli-
tique kurde, le Parti pour une
société démocratique (DTP),
jusqu’à ce qu’il dénonce ouverte-
ment le PKK comme « un groupe
terroriste ».

Pendant ce temps, un soldat turc a
été tué et deux autres ont été bles-
sés le 27 juillet lors de l’explosion
d’une mine survenue lors d’une
opération de ratissage dans une
zone rurale près de la ville de
Genç, dans la province de Bingöl.
Deux « gardiens de village » ont
été tués le 22 juillet par l’explosion
d’une mine aux abords du village
de Daglica, dans la province
d’Hakkari. Six combattants
kurdes et deux soldats turcs ont
péri les 21 et 22 juillet lors
d’affrontements. Deux combat-
tants du PKK ont été abattus par
les forces de sécurité turques dans
une zone montagneuse de la pro-
vince de Sirnak. Quatre autres
membres du PKK ont également
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été tués dans la province de Van
lors d’une opération qui a égale-
ment fait quatre blessés dans les
rangs des forces de sécurité dont
l’un a succombé à l’hôpital des
suites de ses blessures. Un autre
soldat a été tué dans la région de
Sirnak par des tirs contre l’hélico-
ptère dans lequel il se trouvait. De
plus, deux combattants du PKK et
un policier ont, le 17 juillet, été
tués lors de combats à Gercus,
province de Batman. 

Par ailleurs, Zubeyir Aydar, chef
de la branche politique du PKK, a
signé le 18 juillet l’Appel de Genè-
ve, renonçant aux mines antiper-
sonnels. «Les combats dans l’est de la
Turquie continuent. Renoncer à une
arme dans un tel contexte témoigne
d’une volonté de résoudre le conflit
par d’autres moyens», s’est réjouie
Elisabeth Reusse-Decrey, prési-
dente de l’Appel de Genève. Le
PKK est le 29e groupe insurgé à
signer l’appel. La Turquie a pro-
testé auprès de Mme Reusse-
Decrey, jugeant les efforts de cette
dernière «illégitimes et inaccep-
tables». Pour sa part, M. Aydar a
déclaré : 
« Nous allons respecter notre signatu-
re point par point». Mme Reusse
Decrey s’était rendue dans les
montagnes du Kurdistan pour
faire parapher l’Appel de Genève
par l’aile militaire du PKK.
Concrètement, le mouvement
s’engage à ne plus poser de mines
antipersonnel (ce qu’il dit ne plus
faire depuis 1998), à détruire les
stocks en sa possession ou encore
à faciliter les programmes de
déminage. Les signataires sont
aussi tenus d’accepter des mis-
sions de vérification. Il aura fallu
plusieurs années de négociations
pour parvenir à la signature.
«Nous avons d’abord dû comprendre
la chaîne de commandement du

PKK», explique Mme Reusse-
Decrey.

Les combattants du PKK voulaient
aussi connaître précisément la por-
tée des engagements contenus
dans l’Appel de Genève. Ne sont

visées que les mines antiperson-
nel. Ces armes explosent au
moindre contact, qu’il s’agisse
d’un militaire ou d’un civil. En
revanche, l’appel n’inclue pas les
engins antichars ou télécomman-
dés à distance.

PREMIÈRE VISITE OFFICIELLE À WASHINGTON

DU PREMIER MINISTRE IRAKIEN

REÇU PAR GEORGE W. BUSH

OURI AL-Maliki a, le 25
juillet, effectué sa première
visite aux Etats-Unis
depuis son entrée en fonc-

tion en mai dernier. Il a été reçu à
Washington par le président
George W. Bush pour discuter de
la sécurité en Irak. Le lendemain,
les Chambres du Congrès améri-
cain réunies en séance commune,
ont reçu à leur tour le Premier
ministre irakien. La visite de Mali-
ki a une dimension politique
importante pour les Etats-Unis, où
se dérouleront à l’automne des
élections parlementaires. La guer-
re en Irak et les appels à un retrait
militaire américain devraient être
des enjeux majeurs lors de ce scru-
tin. « Si M. Maliki n’a pas de plan
crédible pour désarmer, démobiliser et
réintégrer les milices, même le prési-
dent Bush devrait reconnaître qu’il
serait bien mieux que nos (militaires)
commencent à quitter l’Irak, plutôt
qu’ils prennent partie dans une guer-
re civile confessionnelle impossible à
gagner », a souligné le sénateur
démocrate Edward Kennedy. « Il
faut que le président Bush explique à
M. Maliki que notre engagement en
Irak n’est pas indéfini », a renchéri
le chef de file des démocrates au
Sénat Harry Reid. Le premier
ministre irakien Nouri al-Maliki a,
le 26 juillet, demandé au Congrès
américain de l’aider à «enterrer» le

terrorisme, après avoir vanté les
progrès accomplis dans un dis-
cours. «Nous avons besoin de votre
aide» pour la reconstruction, a
plaidé M. Maliki, avant de pro-
mettre: «Je ne laisserai pas l’Irak
devenir une base de lancement pour
al-Qaïda et d’autres organisations ter-
roristes.» «Soyez sûrs que l’Irak sera
le tombeau du terrorisme et des terro-
ristes, pour le bien de l’humanité», a
encore lancé M. Maliki. 

Alors que la guerre est de plus en
plus impopulaire aux États-Unis à
l’approche des élections parle-
mentaires de novembre, et qu’un
nombre croissant d’élus deman-
dent un calendrier de retrait des
troupes, M. Maliki a fait écho aux
arguments de l’administration
Bush, qui fait de l’Irak le front
principal de la «guerre contre le ter-
rorisme». «C’est votre devoir et notre
devoir de vaincre le terrorisme », a
dit M. Maliki, le destin de notre
pays et du vôtre sont liés. «Nous
avons choisi la démocratie », a-t-il
assuré. « Nous reconstruisons l’Irak
sur de nouvelles bases solides, la liber-
té, l’espoir et l’égalité.» Le Premier
ministre irakien a déclaré que
l’Irak était dorénavant en premiè-
re ligne dans la guerre contre le
terrorisme, et que son pays était
déterminé à venir à bout de la vio-
lence sectaire. « L’Irak est en pre-

N
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mière ligne dans cette lutte, et l’his-
toire montrera que les sacrifices des
Irakiens pour la paix n’auront pas été
vains », a déclaré M. Maliki. «
L’avenir de nos deux pays est lié. Si
on laisse échouer la démocratie et
triompher le terrorisme en Irak, alors
la guerre contre le terrorisme ne pour-
ra être gagnée nulle part », a affirmé
M. Maliki. « L’Irak et les Etats-
Unis ont besoin l’un de l’autre pour
vaincre le terrorisme qui submerge le
monde libre. Avec un partenariat,
nous triompherons, car nous ne
serons jamais esclaves du terrorisme
puisque Dieu nous a faits libres », a
déclaré M. Maliki.

Par ailleurs, lors de son étape à

Londres en route vers Washing-
ton, M. Maliki a défendu son bilan
réfutant l’idée selon laquelle l’Irak
est le théâtre d’une guerre civile,
dans un entretien à la BBC. Il a
assuré qu’il ne faudrait pas
attendre « des décennies, pas même
des années » avant que les troupes
de la coalition américano-britan-
nique ne se retirent du pays.
«Nous avons deux sortes de conflits,
il y a un conflit de nature sectaire (et)
un autre type de conflit (fait) simple-
ment d’activités criminelles qui visent
des innocents dans les marchés et
lieux publics, et cela nécessite d’avoir
une approche sécuritaire et une vision
sécuritaire pour le résoudre », a-t-il
expliqué. 

UN GÉNÉRAL TURC, PLUSIEURS FOIS DÉCORÉ APRÈS

39 ANS DE CARRIÈRE, DÉCLARE AVOIR ORDONNÉ DES

ATTENTATS À LA BOMBE DANS LE KURDISTAN PENDANT

QU’IL Y ÉTAIT AUX COMMANDES

’ARMÉE turque a, le 28
juillet, annoncé une enquê-
te à la suite des révélations
à un hebdomadaire d’un

général à la retraite qui affirmait
avoir ordonné des attentats à la
bombe dans le Kurdistan de Tur-
quie pendant qu’il y était canton-
né dans les années 90. La Turquie
est sommée de fournir des expli-
cations sur les accusations dont
font l’objet des éléments de ses
forces de sécurité qui se seraient
livrés à des exécutions som-
maires, des extorsions de fonds,
des enlèvements et de la contre-
bande dans le Kurdistan pendant
les années 90 au moment le plus
fort des combats avec le parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK).

Le général à la retraite Altay
Tokat a déclaré à l’hebdomadaire

L

les intimider et, selon ses propos,
« les convaincre de la gravité de la
situation ». Le général n’a pas
fourni plus de précisions sur la
cible des attentats ni sur leur lieu
exact. Il les a qualifiés de « soi-
gneusement planifiés », souligné
qu’ils avaient un impact « pure-
ment psychologique » et n’avaient
fait aucune victime.

Les remarques du général com-
mentaient sa justification d’une
attaque mortelle à la grenade
contre une librairie tenue par un
Kurde membre présumé du PKK
à Semdinli. Deux soldats ont
écopé de 40 ans de prison chacun
pour ce meurtre. « Qu’est-ce que
nous devons faire? Nous croiser les
bras pendant que le libraire relaie des
messages au PKK ? Ce lancer de gre-
nade est un acte hors la loi? Cette loi
est alors inacceptable », a conclu le
général. Selon l’hebdomadaire le
général a pris sa retraire en 1999
au terme de 39 ans de carrière au
cours desquels il a été décoré trois
fois. Il fait actuellement partie du
comité exécutif du Parti d’action
nationaliste (MHP-extrême droi-
te).

Yeni Aktuel qu’il avait ordonné
que des bombes soient lancées à
proximité du domicile de deux
fonctionnaires de la région afin de

NOMINATION PRÉCIPITÉE DU NOUVEAU CHEF

D’ÉTAT-MAJOR TURC, YASAR BUYUKANIT, RÉCEMMENT

MIS EN CAUSE POUR SES LIENS AVEC DES MILITAIRES

AUTEURS D’UN ATTENTAT AU KURDISTAN

E général commandant des
forces terrestres turques,
réputé pour la radicalité de
ses positions, a, le 31 juillet,

été nommé chef de l’état-major
turc, au terme de semaines de spé-
culations sur d’éventuelles
manœuvres d’obstruction à sa
promotion par le gouvernement
issu de la mouvance islamiste. Le

président Ahmet Necdet Sezer a
approuvé un décret gouverne-
mental nommant le général Yasar
Büyükanit, âgé de 66 ans, à la plus
haute fonction militaire, a affirmé
la présidence. Les nominations à
la tête de l’armée sont scrutées de
près par les analystes en Turquie,
où les militaires, défenseurs auto-
proclamés du principe de laïcité,

L
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continuent de jouir d’une grande
influence sur la vie politique, en
dépit de récentes réformes d’ali-
gnement sur l’Union européenne.
Les services de la présidence ont
fait savoir que Yasar Buyukanit
prendrait ses nouvelles fonctions
le 30 août. Le Conseil militaire
suprême de Turquie était censé
annoncer sa nomination le 4 août,
après sa réunion annuelle prési-
dée par le Premier ministre
Tayyip Erdogan. Selon des ana-
lystes, l’annonce a été faite plus tôt
afin de prévenir des tensions poli-
tiques liées à cette nomination. «
Le gouvernement a pris la décision
avant la réunion pour dissiper les spé-
culations, ce qui était la bonne initia-
tive (...) Depuis plusieurs mois, une
campagne est menée contre Buyuka-
nit », a déclaré Sedat Ergin, du
journal Milliyet, à la chaîne de télé-
vision CNN Turk. « Buyukanit
penche davantage du côté américain
et des préoccupations sécuritaires
qu’Ozkok. Il n’est pas contre l’euro-
péanisation de la Turquie, mais il est
plus nettement influencé par les ten-
dances nationalistes », estime
Huseyin Bagci, de l’Université
technique du Moyen-Orient
(Ankara). « Il sera beaucoup plus
dur dans la lutte contre le PKK ».

Le général Büyükanit s’est retrou-
vé sous les projecteurs en mars
quand un procureur a réclamé
une enquête sur des liens entre lui
et des éléments incontrôlés de
l’armée, auteurs d’un attentat
visant à créer des tensions dans le
Kurdistan de Turquie. M. Büyüka-
nit est perçu comme un «faucon»
bien plus déterminé à en
découdre avec l’AKP que son pré-
décesseur, Hilmi Özkök. Le géné-
ral est également connu pour son
franc-parler ce qui renforce la
perspective d’une répression
accrue contre les Kurdes. Yasar

Buyukanit remplace le général
Hilmi Ozkok, qui a contribué à
préserver un calme relatif dans
l’armée au cours d’une période de
délicates réformes libérales - et
notamment de réduction des
effectifs militaires - visant à prépa-
rer la Turquie à une entrée dans
l’Union européenne. L’opposition
ataturkiste, le Parti de la répu-
blique du peuple (CHP) et les
medias turcs ont balayé les accu-
sations en reprochant au procu-
reur d’agir pour le compte du
Parti de la justice et du développe-
ment (AKP), au pouvoir, dans le
but de discréditer le général et
d’empêcher son accession à la tête

de l’état major. L’armée a rejeté les
allégations «mal intentionnées» du
procureur - par la suite radié par
ses pairs du ministère public - et
exclu la possibilité d’une enquête
visant le chef de l’armée de terre.
Certains observateurs ont cepen-
dant vu dans le geste du procu-
reur l’effondrement salutaire d’un
tabou protégeant l’armée de toute
critique. Les militaires turcs ont
dirigé trois coups d’État - en 1960,
1971 et 1980 - et ont, en 1997 pous-
sé à la démission le premier gou-
vernement islamiste de l’histoire
de la Turquie, un coup d’État
appelé post-moderne par les
généraux turcs.

BAGDAD : LA COMMISSION DE RÉCONCILIATION

NATIONALE ENTAME SES TRAVAUX ALORS QUE

LA QUESTION DE L’AMNISTIE DEMEURE UN POINT

DE DISCORDE ENTRE LES LEADERS POLITIQUES

A Commission de réconci-
liation irakienne, formée
des principaux acteurs
politiques irakiens, a enta-

mé ses travaux le 22 juillet. Le pré-
sident irakien Jalal Talabani a
affirmé à la presse à l’ouverture de
ses travaux que « la commission va
commencer son travail, organiser des
réunions de travail et lancer une cam-
pagne de réconciliation ». Une tren-
taine de personnalités dont M.
Talabani, le Premier ministre
Nouri al-Maliki, les leaders des
principaux groupes parlemen-
taires, des chefs tribaux et des
représentants de la société civile
ont participé à la réunion qui doit
mettre en œuvre le plan de récon-
ciliation, lancé par M. Maliki le 25
juin. Les objectifs comprennent
notamment « le dialogue entre ceux
qui ne partagent pas les mêmes posi-
tions politiques, l’arrêt des liquida-

tions sommaires et le recours à la loi
pour résoudre les conflits ». De son
côté, le grand ayatollah Ali Sistani,
chef spirituel chiite d’Irak, a, le 20
juillet, appelé à un arrêt des vio-
lences communautaires en Irak,
mettant en garde contre un main-
tien prolongé des forces améri-
caines dans le pays. Dans le même
temps, le conseiller irakien à la
sécurité nationale Mouwafak al-
Roubaie a affirmé que huit des
dix-huit provinces du pays passe-
raient sous le contrôle des forces
irakiennes avant la fin de l’année.
La responsabilité de tout le pays
sera transférée au cours du pre-
mier semestre de l’année prochai-
ne.

Le 25 juillet, des représentants des
principales communautés et des
minorités irakiennes ont entamé
au Caire des discussions sur les

L
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moyens d’aboutir à une réconcilia-
tion et de mettre fin aux violences
qui menacent de diviser l’Irak.
Une trentaine de délégués repré-
sentant les communautés chiite,
sunnite, kurdes et d’autres minori-
tés participent à ces pourparlers
parrainés par la Ligue arabe. Le
sous-secrétaire général de la Ligue
arabe Ahmed Ben Heli a précisé
que ces trois jours de discussions
visaient à élaborer un programme
pour la réunion du mois d’août
qui devrait bénéficier de la pré-
sence d’anciens partisans de l’ex-
président irakien Saddam Hus-
sein. Nombre de délégués se sont
dits sceptiques quant à l’issue
positive de ces entretiens, et cer-
tains se sont plaints de préparatifs
insuffisants. La Ligue arabe les
considère comme « une vitrine »
servant des « objectifs de propagan-
de » mais elle « n’a rien de concret
», a souligné un délégué sous cou-
vert de l’anonymat. 

De plus, une conférence des
ministres des Affaires étrangères
des pays voisins de l’Irak avait, le
8 juillet, été ouverte à Téhéran,
où les participants ont discuté
notamment de la situation sécu-
ritaire en Irak et du retrait des
troupes étrangères de l’Irak. Pre-
nant la parole à la cérémonie
d’ouverture de la conférence, le
président iranien Mahmoud
Ahmadinejad a appelé les parties
concernées à apporter leur soutien
au nouveau gouvernement ira-
kien et à s’efforcer d’aider le pays
à rétablir la paix et la stabilité,
qualifiant le problème irakien de
l’un des essentiels défis auxquels
est confrontée la communauté
internationale. La conférence a
été présidée par le chef de la
diplomatie iranienne, Manou-
chehr Mottaki. L’Irak, l’Arabie

saoudite, la Syrie, la Jordanie, le
Koweït, la Turquie, l’Egypte et
Bahreïn étaient représentés à cette
rencontre de deux jours par leurs
ministres des Affaires étrangères.
Les représentants de l’ONU, de la
Ligue arabe et de l’Organisation
de la conférence islamique (OCI) y
ont été également présents. La
conférence s’est achevée sans
résultats concrets.

Par ailleurs, le leader chiite irakien
Abdel Aziz Hakim a marqué sa
différence avec son allié, le Pre-
mier ministre Nouri al-Maliki, sur
la question de l’amnistie prévue
par un plan de réconciliation
nationale, lors d’un entretien le 3
juillet. M. Hakim, chef du Conseil
suprême de la révolution isla-
mique en Irak (CSRII), pilier du
gouvernement avec le parti Dawa
de M. Maliki, s’est aussi montré
critique par rapport à la manière
dont l’armée américaine conduit
ses opérations en Irak. A la ques-
tion de savoir si les auteurs
d’attaques contre les soldats amé-
ricains devaient bénéficier de
l’amnistie, M. Hakim a répondu: «
Oui et quels que soient leurs orienta-
tions» alors que M. Maliki les a
exclus. En même temps, le leader
chiite a rejeté toute réconciliation
avec les fidèles du président
déchu Saddam Hussein et des
extrémistes sunnites. « Aucune
trêve et aucun dialogue ne sont pos-
sibles avec les baassistes criminels,
ceux qui sont fidèles à Saddam, ou
avec les takfiris», a-t-il souligné
avec force. Sur un autre plan, M.
Hakim s’est montré sceptique sur
la possibilité de dialoguer avec
des groupes armés. « Je ne connais
pas de groupes armés qui n’aient pas
commis de crimes contre le peuple ira-
kien et s’il y a une résistance, comme
le prétendent certains, qu’elle se

montre». « Tous les mouvements de
résistance dans le monde arabe se sont
fait connaître et les peuples en étaient
fiers. Et si de tels mouvements exis-
tent en Irak, la porte du dialogue leur
serait ouverte mais je n’ai aucune
preuve de leur existence», a-t-il ajou-
té. M. Hakim a aussi défendu son
idée d’une autonomie de la région
chiite située au sud de Bagdad et
riche en pétrole. « Il n’y aura pas
de concession sur le fédéralisme» qui
a été reconnu par la Constitution,
a-t-il indiqué. Selon lui, « l’existen-
ce d’une région autonome kurde dans
le nord risque de créer un déséqui-
libre» et les Arabes sunnites n’ont
rien à craindre d’une région chiite.
« J’ai été le premier à défendre un
partage des richesses par le gouverne-
ment central».

En publiant une liste de 41 « cri-
minels», les autorités irakiennes
ont montré qu’elles recherchaient
en priorité les cadres du régime
déchu de Saddam Hussein, alors
que les militaires américains pré-
fèrent traquer les islamistes. Plus
de la moitié des noms rendus
publics le 2 juillet par le conseiller
à la sécurité nationale Mouaffak
al-Roubaie sont des affidés de
Saddam Hussein, y compris des
membres de sa propre famille. En
revanche, ne figurent qu’une poi-
gnée de djihadistes d’Al-Qaïda et
d’Ansar al-Sunna, et, pour ces
derniers, les montants des primes
sont médiocres, si on les compare
à celles offertes pour les baas-
sistes. 

« Je pense que l’Irak sait mieux qui
sont ses ennemis», a estimé Joost
Hiltermann, directeur pour le
Moyen-Orient de l’International
Crisis Group. « Si la liste contient
surtout des noms de baassistes c’est
parce que les Irakiens sont convaincus
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que ceux qui leur ont fait du mal dans
le passé alimentent aujourd’hui
l’insurrection», a-t-il ajouté. Le plus
gros pactole, 10 millions de dol-
lars, est offert à celui qui permet-
tra de mettre la main sur Izzat
Ibrahim al-Douri, numéro deux
de l’ancien régime, toujours en
fuite, considéré comme un chef
opérationnel des terroristes. Le
nouveau patron d’Al-Qaïda en
Irak, l’Egyptien Abou Ayyoub al-
Masri, en qui les Américains
voient leur « ennemi numéro un»,
n’arrive, lui, qu’en 30e position. Le
deuxième de la liste est peu connu
: Mohammed Younès Al-Ahmed
est présenté comme l’homme
ayant reconstitué le parti Baas dis-
sous. Le troisième, Taher Jalil
Habbouch al-Tikriti, ancien direc-
teur des services de renseigne-
ments, est le financier du Baas.
Leurs têtes sont mises à prix pour
un million de dollars. Les Irakiens
soupçonnent aussi Raghad et Saji-
da, fille et femme de l’ancien dic-
tateur, vivant respectivement à
Amman et Doha, de financer
l’insurrection. « Ces fugitifs ont
commis des crimes contre le peuple
irakien», a expliqué le député
kurde Mahmoud Osmane. « C’est
très important qu’ils soient traduits
en justice car, pour nous, les baas-
sistes sont des criminels», a-t-il ajou-
té. 

Les extrémistes islamistes accusés
d’être les auteurs des plus gros
carnages depuis 2003, se trouvent
en queue de peloton. Avec seule-
ment 50.000 dollars pour la captu-
re du successeur d’Abou Moussab
al-Zarqaoui. « Al-Qaïda est un peu
désemparée après la mort de Zarqaoui
et Masri est nouveau à son poste. S’il
se montrait dangereux, la prime pour-
rait augmenter», a expliqué M. Hil-
termann. « Pour le moment, les Ira-
kiens traquent les dignitaires de

l’ancien régime, mais je n’ai pas le
sentiment d’une chasse aux sorcières
contre tous les anciens baassistes dont
beaucoup sont innocents», a-t-il
assuré. M. Roubaïe partage cette
opinion. « Nous ne poursuivons que
les éléments-clés et si nous les attra-
pons, je vous assure que 90% des
attaques cesseront», a-t-il confié. Les
divergences sont visibles quand il
s’agit de déterminer les auteurs
des violences. « Les Américains ne
perçoivent pas les baassistes comme
nous car ils furent amis dans le passé.
Pour eux, Al-Qaïda est la menace
principale», a résumé Mahmoud
Osmane. Les Etats-Unis affirment
que seule une petite partie de
leurs soldats traquent Al-Qaïda et
que les autres coordonnent leurs
actions avec le gouvernement ira-
kien. « Il fixe les priorités et nous
travaillons en collaboration avec lui»,
a souligné le porte-parole de la
Force Multinationale, le général
américain William Caldwell. «
Quand nous disons que nous ciblons
les membres d’Al-Qaïda, nous n’utili-
sons pour cela que des forces spéciales,
mais la vaste majorité des 127.000
soldats américains opèrent sous la
direction du gouvernement» irakien,
a-t-il ajouté.

Par ailleurs, le gouvernement ira-
kien et les Nations unies ont, le 27
juillet, annoncé le lancement for-
mel d’un Contrat d’objectifs pour
l’Irak destiné à développer un
nouveau partenariat entre ce pays
et la communauté internationale.
Ce contrat, soutenu par la Banque
mondiale, « permettra, au cours des
cinq prochaines années, à la commu-
nauté internationale et aux organisa-
tions multilatérales d’aider l’Irak à
réaliser son projet national», ont sou-
ligné le gouvernement irakien et
l’ONU dans un communiqué
commun. Il s’agit avant tout de
créer un cadre pour permettre le

développement de l’économie ira-
kienne et son intégration dans
l’économie régionale et internatio-
nale. «Il est prévu que le gouverne-
ment d’Irak présente le contrat finali-
sé, incluant les principales priorités,
les étapes et les engagements, d’ici à
la fin 2006», précise le communi-
qué.

De plus, le Finlandais Ilkka Uusi-
talo a été nommé le 17 juillet le
chef de la nouvelle délégation de
la Commission européenne (CE)
en Irak, selon un communiqué de
presse de la Commission euro-
péenne. M. Uusitalo, membre
expérimenté de la Commission, a
servi tout récemment en tant que
chef de délégation au Pakistan. Il
va remplacer Mme Ana Gallo,
ancienne chargée d’affaires de la
CE en Irak. L’une des tâches les
plus urgentes de M. Uusitalo va
consister à participer aux prépa-
ratifs du pacte international pour
l’Irak, qui sera examiné dans les
prochains jours à Bagdad, a indi-
qué Mme Benita Ferrero-Wald-
ner, la commissaire chargée des
relations extérieures et de la poli-
tique européenne de voisinage. 

Selon ce document, M. Uusitalo
avait dirigé les délégations de la
Commission européenne au
Pakistan, au Sri Lanka et aux Mal-
dives. Il a exercé au préalable
diverses fonctions dans la Croix-
Rouge, au siège comme sur le
terrain, en Iran et dans d’autres
pays. Depuis la chute de Saddam
Hussein, la CE a versé 720 mil-
lions d’euros à la reconstruction
de l’Irak. Le programme de 200
millions d’euros récemment
annoncé pour l’année 2006 vise à
améliorer la qualité de vie de la
population iraquienne, relève ce
communiqué.
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BILAN MAI-JUIN EN IRAK : L’ONU S’INQUIÈTE DE

L’ESCALADE DES VIOLENCES INTERCOMMUNAUTAIRES

ELON un rapport des
Nations unies rendu public
le 18 juillet, près de 6.000
civils ont trouvé la mort en

Irak en mai et juin, une hausse du
nombre de décès qui reflète l’esca-
lade des violences intercommu-
nautaires. Le rapport de la Mis-
sion d’assistance de l’ONU pour
l’Irak (UNAMI) détaille le bilan de
l’instabilité et de l’insécurité dans
le pays, où se multiplient les
assassinats, attentats, enlève-
ments, tortures et intimidations.
Des centaines d’enseignants,
juges, chefs religieux et médecins
ont notamment été pris pour cible.
« Tout en saluant les récentes
mesures positives prises par le gou-
vernement pour encourager la récon-
ciliation nationale, le rapport tire la
sonnette d’alarme quant au nombre
grandissant de victimes au sein de la
population civile tuées ou blessées lors
d’attaques perpétrées au hasard ou
ciblées par des terroristes ou insurgés
», observent les Nations unies. 
Selon le rapport, 2.669 civils ont
été tués en mai et 3.149 en juin.
Ces bilans combinent les chiffres
du ministère de la Santé, dont les
données proviennent des hôpi-
taux, et ceux de l’Institut médico-
légal de Bagdad, qui dénombre les
corps non identifiés. L’UNAMI se
préoccupe également de la hausse
des enlèvements, notamment de
masse, ainsi que d’un recul des
droits des femmes. Le rapport
montre que le nombre de civils
tués en Irak a progressé ces der-
niers mois, de 710 en janvier à
1.129 en avril. Au cours du pre-
mier semestre, 14.338 personnes
ont été tuées. 

Le Parlement irakien, réuni le 15

juillet à Bagdad, a voté une pro-
longation de l’état d’urgence pour
30 jours à partir du 3 juillet en
Irak, à l’exception de la région
autonome du Kurdistan. Ce vote
est intervenu à la demande du
Premier ministre Nouri al-Maliki
et du Conseil de la présidence en
raison de la mauvaise situation de
la sécurité du pays, a indiqué le
président du Parlement, Mah-
moud al-Machhadani. L’état
d’urgence avait été décrété pour la
première fois par le gouverne-
ment transitoire du Premier
ministre Iyad Allaoui avant une
offensive en novembre 2004
contre Falloujah, à l’ouest de Bag-
dad. Il a été renouvelé tous les 30
jours depuis par le chef du gou-
vernement mais avec l’élection
d’un Parlement permanent le 15
décembre dernier, il a besoin
d’être approuvé par les députés,
conformément à la Constitution.
L’état d’urgence donne au pouvoir
exécutif de larges prérogatives, lui
permettant notamment d’imposer
des restrictions sur les déplace-
ments des personnes, des
réunions publiques et d’ordonner
des arrestations et des opérations
de recherche.

Entre le 17 juin et le 14 juillet, la
capitale irakienne a, de loin,
concentré le plus d’attaques au
mètre carré et le plus de morts et
de blessés au mètre carré de
l’ensemble de l’Irak, selon des sta-
tistiques américaines. Le plan de
sécurisation de Bagdad « En-
avant ensemble », lancé le 14 juin et
qui était une « priorité » du Pre-
mier ministre irakien n’est pas un
succès: la violence a progressé de
40% entre le début du plan et la

mi-juillet. Les Américains vont
désormais jeter plus de forces
dans la bataille pour tenter
d’enrayer la spirale de violence. Il
y a actuellement en moyenne 70
attaques par jour dans la capitale
irakienne en additionnant voi-
tures piégées, engins artisanaux et
échanges de coups de feu. Ce
bilan ne compte pas les enlève-
ments sans coups de feu qui se
terminent dans beaucoup cas
sinon la majorité des cas par des
exécutions sommaires. Le prési-
dent George W. Bush a annoncé le
25 juillet le transfert de troupes
américaines de la province ira-
kienne vers Bagdad pour faire
face au regain de violence dans la
capitale d’un pays menacé de
guerre civile, de l’aveu même de
son Premier ministre Nouri al-
Maliki. En termes clairs, il doit
pallier l’échec du plan de sécurisa-
tion de Bagdad mis en oeuvre,
l’une de ses toutes premières ini-
tiatives de chef de gouvernement. 

De son côté, le ministère irakien
des émigrés et des déplacés a, le
20 juillet, fait savoir que la recru-
descence des violences en Irak a
porté le nombre des déplacés à
162.000 personnes au moins. La
veille, Washington et les Nations
unies s’étaient inquiétés de la mul-
tiplication des violences reli-
gieuses et d’un afflux « dangereux
» de personnes déplacées, aux-
quelles 32.000 Irakiens sont venus
s’ajouter au cours des trois der-
nières semaines. Le grand ayatol-
lah Ali Sistani, chef spirituel de la
communauté chiite d’Irak, a lui
aussi dénoncé des « campagnes de
déplacement ». Le nombre de
162.000 personnes est déduit des
27.000 familles qui ont sollicité de
l’aide auprès du ministère irakien
des émigrés et des déplacés
depuis le 22 février, date du bom-

S
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U étudiant kurde syrien a
été libéré le 23 juillet après
avoir purgé trois ans de
prison pour avoir publié

sur Internet les photos d’une
manifestation à Damas, a annoncé
selon l’Organisation nationale des
droits de l’Homme en Syrie
(ONDHS). « Les autorités ont libéré
Massoud Hamed, qui avait été
condamné en 2003 à trois ans de pri-
son par la Cour de sûreté de l’Etat
pour avoir publié sur Internet (les
photos d’une) manifestation d’enfants
kurdes », a indiqué Ammar Qora-
bi, président de l’ONDHS, dans
un communiqué. Massoud

Hamed, 30 ans, étudiant en jour-
nalisme à Damas, avait été accusé
par la Cour de sûreté de l’Etat, un
tribunal d’exception, d’ « apparte-
nir à une organisation secrète » et
d’avoir « tenté de rattacher une par-
tie du territoire syrien à un pays tiers
», selon le communiqué. Ces accu-
sations sont portées systématique-
ment contre les Kurdes, souli-
gnent des militants des droits de
l’Homme syriens. L’ONDHS a
appelé « les autorités à libérer tous
les prisonniers de conscience en Syrie
». Massoud Hamed était détenu à
la prison de Adra, dans la ban-
lieue de Damas. Le journaliste a

bardement de la mosquée chiite
de Samarra. Par ailleurs, la
morgue de Bagdad a annoncé le
21 juillet avoir reçu un millier de
cadavres du 1er au 18 juillet, nou-
vel indice d’une d’intensification
des violences dans la capitale ira-
kienne. Plus de 55 corps ont été
ramenés à la morgue en moyenne
chaque jour en juillet, contre 53 en
juin, 44 en mai et 39 en avril.

Par ailleurs, des experts budgé-
taires du Congrès américain ont,
le 13 juillet, déclaré que la guerre
en Irak pourrait encore coûter aux
Etats-Unis entre 202 et 406 mil-
liards de dollars d’ici 2016 et que
cela dépendra de la rapidité du
rapatriement des forces améri-
caines. Si le contingent américain
peut passer dès 2007 de 190.000 à
140.000 militaires, avant un retrait
complet en 2009, l’intervention en
Irak coûtera encore 166 milliards
de dollars jusqu’en 2016, d’après
les estimations du Bureau du bud-

get du Congrès (CBO). Si le retrait
est plus lent, le coût des opéra-
tions passera alors à 368 milliards
de dollars. A ces chiffres, le CBO
ajoute notamment les frais liés au
financement des forces irakiennes
et à l’aide au développement ainsi
que les diverses pensions à verser
aux militaires américains. La
guerre déclenchée en 2003 a
jusqu’à présent coûté près de 300
milliards de dollars, d’après le
CBO. Cet organisme a souligné
que sa tâche avait été rendue plus
difficile que d’habitude en raison
de la rareté des informations four-
nies par l’administration du prési-
dent George Bush. Avant l’inter-
vention militaire, le conseiller éco-
nomique de la Maison blanche de
l’époque, Lawrence Lindsey, avait
estimé le coût de cette opération
entre 100 et 200 milliards de dol-
lars. D’autres proches de George
Bush avaient immédiatement
réfuté cette évaluation, jugée bien
trop élevée.

DAMAS : LES AUTORITÉS SYRIENNES LIBÈRENT

MASSOUD HAMED, PRIX REPORTERS SANS FRONTIÈRE,

APRÈS TROIS ANS DE PRISON ET DE TORTURE

U

passé sa première année de déten-
tion à l’isolement. Il aurait été tor-
turé à répétition dans le mois qui
a suivi son arrestation. Il aurait
notamment été frappé sur la plan-
te des pieds avec un fouet clouté.
En raison de ces mauvais traite-
ments, Massoud Hamed a
aujourd’hui les pieds entièrement
paralysés, il souffre de vertiges et
de maux de dos. Par ailleurs, il
n’est pas autorisé à porter ses
lunettes, une interdiction qui a
entraîné une grave baisse de son
acuité visuelle. Massoud Hamed
avait obtenu le prix Reporters
sans frontière qui a mené une
campagne sans relâche pour le
libérer.

De plus, le président de l’Organi-
sation syrienne de défense des
droits de l’Homme, Me Mohan-
nad al-Hassani, a, le 7 juillet,
déclaré que les autorités syriennes
ont arrêté une jeune Kurde soup-
çonnée d’appartenir au Parti de
l’union démocratique. « Les ser-
vices de renseignements ont arrêté (la
veille) Faydane Abdel Rahmane
Qoumboz, vraisemblablement pour
son activisme au sein du Parti de
l’union démocratique de Syrie » a
déclaré M. Hassani. Ce parti
kurde est né d’une scission au sein
du parti clandestin Yakiti (Unité).
La militante de 24 ans est originai-
re de la région d’Afrin dans le
gouvernorat d’Alep. De violents
affrontements dans ce gouverno-
rat ainsi qu’à Qamichli entre
manifestants kurdes et forces de
l’ordre ont fait 40 morts en mars
2004 selon des sources kurdes, et
25 morts selon les autorités. «
Nous réclamons la libération de la
citoyenne Faydane Abdel Rahmane
Qoumboz ou sa poursuite devant une
cour impartiale susceptible de garan-
tir un jugement équitable au cas où il
existerait une justification légale à un



• 12 • Bulletin de liaison et d’information n° 256 • juillet  2006

tel jugement », a ajouté M. Hassa-
ni. « Nous condamnons les arresta-
tions politiques sous toutes leurs
formes et appelons les autorités à clore
définitivement ce dossier », a encore
indiqué l’avocat.

Par ailleurs, le procès de l’oppo-
sant syrien Kamal Labouani, accu-
sé de contacts avec les États-Unis
en vue d’inciter à «une agression
contre la Syrie», s’est poursuivi les
17 puis le 25 juillet à Damas, a
indiqué l’Organisation nationale
des droits de l’Homme en Syrie
(ONDHS). Kamal Labouani, fon-
dateur du Rassemblement libéral
démocratique en Syrie, a été arrêté
en novembre 2005 à l’aéroport
international de Damas. Il rentrait
d’une tournée en Europe et aux
États-Unis où il s’était notamment
entretenu avec le conseiller adjoint
à la sécurité nationale du prési-
dent américain George W. Bush.
Son procès s’est ouvert le 11 mai à
Damas. Les accusations contre M.
Labouani sont fondées sur ses
rencontres avec des responsables
européens et américains et sur des
déclarations qu’il a faites, notam-
ment sur la télévision satellitaire
américaine al-Hurra. M. Labouani
avait été emprisonné pendant
trois ans pour avoir participé au
«Printemps de Damas», la brève
période de libéralisation qui a
suivi l’accession de Bachar al-
Assad à la présidence en 2000.

D’autre part, treize membres des
Frères musulmans (interdits) ont
été libérés en Syrie, selon, Mohan-
nad al-Hassani, qualifiant cette
mesure de signe «positif». «Les
autorités syriennes ont libéré treize
prisonniers islamistes, membres des
Frères musulmans, incarcérés depuis
1981-1983», a, le 7 juillet, déclaré
Me Mohannad al-Hassani, sans
préciser leur dates exactes de libé-

ration. Les Frères musulmans
syriens ont été durement réprimés
en février 1982 à Hama, au nord
de Damas, avec plusieurs milliers
de morts et d’arrestations dans
cette ville prise d’assaut par
l’armée. La loi 49 de 1980 prescrit
la peine de mort contre les
membres de la confrérie interdite.
Depuis le milieu des années 1990,
les Frères musulmans condamnés
à mort ne sont plus exécutés, leurs
sentences étant commuées en
longues peines de prison. En
outre, M. Hassani a indiqué que

Souheir Atassi (présidente du
Forum Atassi pour le dialogue
démocratique), Samar Labouani
(épouse de l’opposant emprisonné
Kamal Labouani), l’ancien député
Riad Seif, le docteur Walid al-
Bounni et l’ingénieur Fawaz Tello
avaient été informés qu’ils ne pou-
vaient pas quitter le territoire
syrien. M. Hassani, qui affirme
qu’«aucune loi (...) ne stipule l’inter-
diction de voyager», a appelé les
autorités à «annuler cette mesure
punitive».

ISTANBUL : UNE JOURNALISTE TURQUE POURSUIVIE

POUR AVOIR DÉFENDU LE DROIT A L’OBJECTION DE

CONSCIENCE, UN AUTRE CONDAMNÉ POUR

« INSULTE A L’IDENTITÉ TURQUE »

n tribunal d’Istanbul a, le
27 juillet, acquitté la jour-
naliste et romancière
turque Perihan Magden,

poursuivie sur une plainte de
l’état-major des armées pour avoir
défendu dans un article le droit à
l’objection de conscience en Tur-
quie. La cour a estimé que Mme
Magden n’était pas sortie des
limites de la liberté d’expression et
que le délit de « décourager le
peuple du service militaire par voie de
presse », pour lequel elle encourait
jusqu’à trois ans de prison, n’était
pas constitué, a déclaré son avocat
Me Fikret Ilkiz. 

Dans un article publié en
décembre par l’hebdomadaire
Yeni Aktüel, l’auteur de plusieurs
romans à succès, dont «Le Roman
de deux Jeunes Filles » (2002), avait
pris la défense d’un militant
homosexuel refusant d’accomplir
le service militaire obligatoire et
proposé que soit offerte comme

solution de remplacement la pos-
sibilité d’un service civil. 

Tout citoyen turc est appelé sous
les drapeaux à partir de 18 ans
pour servir de six à 15 mois selon
son niveau d’éducation. La Tur-
quie ne reconnaît pas le droit à
l’objection de conscience, les
réfractaires pouvant encourir
jusqu’à cinq ans de prison. Lors
de la première audience du pro-
cès, début juin, Mme Magden
avait été conspuée dans les cou-
loirs du tribunal par des manifes-
tants nationalistes l’accusant de
faire le jeu du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK). Un
important dispositif policier a été
établi autour de la salle d’audien-
ce, a indiqué Me Ilkiz, précisant
que Mme Magden n’avait pas
assisté à l’audience. 

De plus, la Cour de cassation
turque a confirmé la condamna-
tion à six mois de prison avec sur-

U



n° 256 • juillet  2006 Bulletin de liaison et d’information • 13 •

sis d’un journaliste arménien de
Turquie, Hrant Dink, accusé
d’«insulte à l’identité turque», a, le
12 juillet, indiqué son avocate. M.
Dink, directeur de la publication
du journal bilingue turc-arménien
Agos à Istanbul, devra aller en pri-
son s’il est condamné pour des
délits similaires dans les cinq pro-
chaines années, a expliqué Fethiye
Cetin. «C’est une décision regrettable
pour la Turquie», a-t-elle commen-
té. 

M. Dink a été condamné en
octobre 2005 par un tribunal
d’Istanbul pour un article paru le
13 février 2004 dans son journal.
Dans cet article consacré à la
mémoire collective des massacres
d’Arméniens commis entre 1915
et 1917 en Anatolie pendant
l’empire ottoman, le journaliste
appelait les Arméniens à «se tour-
ner maintenant vers le sang neuf de

l’Arménie indépendante», seule
capable de les libérer du poids de
la Diaspora. Saisie en appel, une
chambre de la Cour de cassation a
décidé de casser le jugement en
raison de vices de procédure. Le
procureur de cette cour avait
pourtant réclamé qu’il soit acquit-
té, mais les juges ont finalement
décidé de confirmer la peine de
prison, selon Me Cetin. La ques-
tion arménienne est particulière-
ment sensible en Turquie, qui
rejette l’emploi du terme «génoci-
de» pour qualifier les événements
alors même que plusieurs pays
ont en revanche officiellement
reconnu le génocide. M. Dink est
visé par une deuxième procédure
en justice. Il est actuellement jugé
à Istanbul pour «tentative d’influen-
cer la justice» pour avoir commen-
té ses propres démêlés judiciaires.
Il encourt jusqu’à trois ans de pri-
son.

STRASBOURG : SÉRIE DE CONDAMNATIONS DE LA

TURQUIE POUR VIOLATION DES DROITS DE L’HOMME

PAR LA COUR EUROPÉENNE DES DROITS DE L’HOMME

A Cour européenne des
droits de l’homme (CEDH)
a, le 27 juillet, condamné la
Turquie pour n’avoir pas

sanctionné des gardes de village
qui avaient abattu un homme
soupçonné à tort d’être un « terro-
riste » kurde, selon la terminolo-
gie officielle. La CEDH a jugé que
la Turquie avait violé l’article 2
(droit à la vie) de la Convention
européenne des droits de
l’homme. Agé de 52 ans, Mehmet
Mihdi Bilgin avait été tué en 1994
dans la province kurde de Batman
par des gardes de villages qui
expliquèrent qu’ils l’avaient abattu
dans un contexte d’opérations

armées du parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK).

En 1995, dix gardes firent l’objet
de poursuites pénales pour homi-
cide volontaire et furent ren-
voyées devant les assises, mais en
1997 la cour d’assises suspendit le
jugement en arguant du fait qu’ils
avaient commis un délit dans
l’exercice de leurs fonctions.
L’année suivante, le conseil admi-
nistratif de Besiri, l’un des villages
concernés, décida qu’il n’y avait
pas lieu d’engager des poursuites.
La CEDH a estimé que le compor-
tement des gardes demeurait «
injustifiable, même dans un contexte

L

dit du « feu de l’action » » et a mis
en avant les « flagrantes contradic-
tions dans la version des faits données
par les autorités turques ». Au delà
de la violation du droit à la vie, la
Cour a également conclu à la vio-
lation de l’article 2 en raison de
l’absence d’enquête effective
menée sur l’affaire et à celle du
droit à un recours effectif (article
13). Elle a alloué 9.000 euros à
l’épouse du défunt, 6.000 euros à
sa fille et 4.000 euros à chacun de
ses six autres enfants pour préju-
dice matériel et moral.

Par ailleurs, la Turquie a, le 25
juillet, été condamnée par la Cour
européenne des droits de
l’homme (CEDH) pour avoir
condamné en 2000 un journaliste
et un propriétaire de journal pour
des articles jugés pro-kurdes. La
CEDH a jugé que la Turquie avait
enfreint l’article 10 (liberté
d’expression) de la Convention
Européenne des droits de
l’homme en poursuivant le rédac-
teur en chef et le propriétaire du
journal Özgür Bakis pour « propa-
gande séparatiste ». Ce journal
avait notamment publié une lettre
et un article d’un responsable du
PKK évoquant la lutte armée de ce
mouvement ainsi que le déroule-
ment du procès du leader du
PKK, Abdullah Ocalan. Pour ces
faits, Cihan Capan, le rédacteur en
chef avait été condamné en 2000 à
une peine de 13 mois de prison et
à plusieurs amendes tandis que le
propriétaire du journal Halis
Dogan s’était vu infliger plusieurs
amendes. Le journal fut d’abord
saisi puis interdit de publication
pendant trois jours. Tout en recon-
naissant certains des articles bros-
saient « un tableau des plus négatifs
de l’Etat turc », la Cour a estimé
que les motifs retenus par les
autorités turques ne pouvaient



• 14 • Bulletin de liaison et d’information n° 256 • juillet  2006

être considérés comme « suffisant
pour justifier l’ingérence dans le droit
des requérants à la liberté d’expres-
sion ». Elle a notamment relevé
que les articles n’exhortaient « pas
à l’usage de la violence, ni à la résis-
tance armée, ni au soulèvement ». La
peine de prison infligée à M.
Dogan n’avait jamais été exécutée,
ce dernier ayant quitté la Turquie
pour la Suisse où il réside désor-
mais. La Cour a alloué 5.000 euros
à M. Capan et 7.000 euros à M.
Dogan pour préjudice moral.

La Cour européenne a également
jugé que la Turquie avait violé la
liberté d’expression de l’ancien
Premier ministre turc, Necmettin
Erbakan. Condamné dans son
pays pour des propos jugés hai-
neux, Necmettin Erbakan, a obte-
nu gain de cause à Strasbourg, où
la Cour européenne des droits de
l’homme (CEDH) a, le 6 juillet,
estimé que ses droits à la liberté
d’expression et à un procès équi-
table avaient été violés. M. Erba-
kan, qui fut Premier ministre de
Turquie de juin 1996 à juin 1997,
avait été condamné en 1998 à une
peine prison pour des propos
jugés haineux tenus alors qu’il
était président du Refah Partisi
(Parti de la Prospérité), une for-
mation dissoute la même année
pour « activités contraires aux prin-
cipes de laïcité ». Selon l’accusation,
le dirigeant islamiste avait en
1994, dans le cadre d’élections
municipales à Bingöl, incité le
peuple à la haine en tenant
notamment des propos sur les dif-
férences entre religions. Un enre-
gistrement, qui est consigné dans
l’arrêt bien que son authenticité ait
été contestée, indique qu’il aurait
déclaré qu’en votant pour le
Refah, les électeurs ne devien-
draient pas « les esclaves des chré-
tiens ». Il aurait également repro-

ché aux autres partis d’être «amou-
reux de l’infidèle ».

Le 10 mars 2000, la cour turque de
sûreté de l’Etat avait conclu qu’en
distinguant entre « croyants » et
«non croyants », M. Erbakan avait
dépassé les limites admissibles de
la liberté de la discussion poli-
tique. Condamné à un an de pri-
son il bénéficia en janvier 2001
d’un sursis à l’exécution de cette
peine. La Cour européenne a indi-
qué dans son arrêt avoir tenu
compte de « la très sévère sanction
infligée à cet homme politique notoire
», jugée hors de proportion avec
«l’intérêt de la société démocratique
d’assurer le libre jeu du débat poli-
tique ». S’il est « crucial » que les
hommes politiques évitent de dif-
fuser en public des propos intolé-
rants il faut également tenir comp-
te du « caractère fondamental du
libre jeu du débat politique » avant
de prononcer une sanction lourde,
a-t-elle ajouté. 

La Cour européenne a en outre
estimé qu’il n’était pas établi qu’au
moment de l’engagement des
poursuites, déclenchées 4 ans
après, le discours incriminé
engendrait « un risque actuel » et
un danger « imminent » pour la
société. Invoquant la Convention
européenne des droits de
l’homme, M. Erbakan soutenait
par ailleurs que sa cause n’avait
pas été jugée par un tribunal indé-
pendant et impartial et, conformé-
ment à sa jurisprudence constan-
te, la Cour de Strasbourg a sanc-
tionné la présence d’un militaire
parmi les magistrats de la Cour de
sûreté de l’Etat qui avait prononcé
la sentence. Cette présence consti-
tue pour les juges de Strasbourg «
un motif légitime de redouter un
manque d’indépendance et d’impar-
tialité de cette juridiction ».

De plus, la Cour européenne des
droits de l’homme a, le 3 juillet,
également pris une décision
encourageant l’Etat turc à suppri-
mer les cours de « culture religieu-
se et morale » pour les jeunes alé-
vis. Les jeunes alévis étaient obli-
gés jusqu’à aujourd’hui d’assister
à des cours sur l’islam sunnite. En
conséquence, les alévis avaient
lancé en 2005 une campagne pour
interdire ces cours de religion. La
décision de la Cour européenne
des droits de l’homme arrive à
point nommé. Le quotidien Hür-
riyet cite le ministre de l’Education
nationale turc, Hüseyin Celik, qui
affirme qu’à partir de l’année pro-
chaine les cours de « culture reli-
gieuse et morale » seront ouverts
aux croyances des alévis. On trou-
vera dans les ouvrages scolaires
les fondamentaux de la doctrine
chiite, des références à Fatima [la
fille du prophète Mahomet, épou-
se de l’imam Ali, lequel est à l’ori-
gine du chiisme], l’histoire de sa
famille... » En revanche, le
ministre estime que, « puisque 99
% des habitants du pays sont musul-
mans, il ne peut pas donner une place
égale à toutes les religions ». Par
ailleurs, le quotidien indique que
« l’application de la décision prendra
du temps ». Dans la Constitution
turque, imposée par les auteurs
du coup d’État militaire de 1980, il
est inscrit que les cours de religion
sont obligatoires en primaire et au
collège. Il faudra donc peut-être
changer la Constitution. Pour
l’instant, le journal rapporte que
les parents qui ne veulent pas
envoyer leurs enfants à ces cours
peuvent « en exprimer le souhait »
à l’administration. Le secrétaire
général de la Fédération des ale-
vis, Fevzi Gümüs, cité dans Hür-
riyet, a déclaré que la prise de
position de la Cour était « une
avancée dans le combat », mais que,
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« dans une éducation moderne,
scientifique, démocratique et laïque,

les cours de culture religieuse et
morale doivent êtres supprimés ».

AINSI QUE…

? LA PRINCIPALE FORMA-
TION KURDE DE TURQUIE, LE
PARTI POUR UNE SOCIÉTÉ
DÉMOCRATIQUE (DTP),
DANS LE COLLIMATEUR DES
AUTORITÉS TURQUES. La
police turque a, le 30 juillet, placé
en détention quelque 130 per-
sonnes lors d’une réunion organi-
sée par le principal Parti kurde du
pays, arguant que cet événement
était lié au parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK). La police a
affirmé que la réunion, qui s’est
tenue à Urfa avait été organisée au
nom d’une « organisation terroriste
», terme utilisé pour désigner le
PKK. Le Parti pour une société
démocratique (DTP), principale
formation pro-kurde du pays, a
déclaré que le seul but de cette
réunion était d’avoir un débat sur

les problèmes de la ville. Les déte-
nus doivent comparaître devant
un tribunal et certains pourraient
être accusés d’actes criminels, ont
indiqué les mêmes sources.

Les hommes politiques kurdes
sont souvent accusés d’être des
instruments du PKK par les auto-
rités turques. Le DTP a été créé fin
2005 par d’anciens députés kurdes
dans le but de résoudre le problè-
me kurde par des moyens paci-
fiques. Plusieurs responsables du
parti, qui n’est pas représenté au
Parlement, sont d’ores et déjà sous
le coup de poursuites judiciaires
pour « complicité avec le PKK ». Le
mois dernier, un procureur turc a
ouvert une enquête pour détermi-
ner si la première convention du
DTP avait fait de la propagande

pour le PKK après que des partici-
pants eurent agité des drapeaux
kurdes et des affiches représen-
tant le leader du PKK, Abdullah
Öcalan.

De plus, l’agence de presse semi-
officielle turque Anatolie, a, le 6
juillet, rapporté qu’Ahmet Türk,
homme politique kurde qui a été
récemment élu à la tête du princi-
pal mouvement pro-kurde de Tur-
quie, le Parti pour une société
démocratique (DTP), et Aysel
Tugluk, ex-co-présidente de cette
formation, ont été inculpés par le
parquet d’Ankara pour avoir dis-
tribué des tracts en langue kurde.
Ils risquent jusqu’à 2 ans et demi
de prison. Ils sont accusés d’avoir
distribué des tracts à l’échelle
nationale en kurde évoquant éga-
lement le sort d’Abdullah Öcalan
lors de la journée de la femme, le 8
mars, selon l’agence. Les partis
sont tenus d’utiliser uniquement
le turc, langue officielle, lors de
leurs activités politiques aux
termes de la loi sur les formations
politiques. 
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À Bagdad, le camouflage est un moyen de survie

papiers, au cœur de la banlieue
chUte de Sadr City, il est fréquent
de voir les « Reza », « Abbas » ou
« Mahdi » (prénoms typiquement
chiites) se faire rebaptiser « Omal »

(un nom sunnite) pour pouvoir
passer certains check points à la
sortie de Bagdad. Contre une
quinzaine d'euros, certains Ira-
kiens s'atrangent également pour
que le bureau des cartes d'identité
fasse disparaître le nom de leur
tnbu - traditionnellement men-
tIOnné sur les papiers Irakiens -
s'il permet trop factlement d'Iden-
tifier leur aftïliation leligieuse.

Pire que sous Saddam
Originaire de Sadr City, rabar

Khaled al-Hassani, un réparateur
de voitures, en a fait l'expérience,
ily a cinq mois. « J'ai fait retirer
« al-Hassanl » de ma carte, car
c'est une tribu chUte.Maintenant,
Je me sens plus en sécunté quand
je vais voir cer(azns clients dans
des quartiers sunnites », dit-il. La
méfiance, reconnaît-il, c'est un
sentiment qui l'animait déjà sous
Saddam, dont les mokhaberat
(services de renseignements) tra-
quaient la moindre personne qui
osait critiquer le régime. « Mais
maintenant, c'est mille fois pire
Sous Saddam, on te tuait si tu te

. mêlais de pohtique. Aujourd'hui,
que tu sois sunnite ou chUte, que
tu sois laie ou religieux, tu es mort.
L'ennemi est partout. Pour se pro-
téger,on est condamné à la double
apparence », dit-il.

DELPHINE MINOU!

de Bagdad, en avril 2003, ce phar-
macien s'empressa d'aller propo-
ser ses services à une compagnie
occidentale. Motivé par la fin de
l'embargo et par son nouveau sa-
laire grassouillet, il investit dans
une nouvelle voiture, un blue-
jean à l'américaine, une casquet-
te et de jolies chemises italiennes.
Mais le rêve ne dura que quelques
mois. « Au moment des premiers
kidnappings, j'ai ressorti ma
vieille Opel rouillée », dit-il. « De-
puis, note-t-il, la situation n'afait
que se dégrader. »

Dans cet Irak qui peine à avan-
cer, personne n'est épargné. La
presse locale dresse régulièrement
le bilan d'enlèvements, par di-
zaines, d'ouvriers, d'étudiants, de
passagers d'autobus. Et puis, il y a
aussi toutes ces rumeurs interdi-
sant aux hommes de porter des
shorts, aux femmes de mettre des
lunettes de soleil, aux enfants
d'écouter de la musique en pério-
de de deuil. « Le pire, confie le
pharmacien, c'est qu'on ne sait
plus qui est qui et qui fait quoi
Nous sommes entourés de fan-
tômes. Dans ces conditions, à qui
peut-on faire confiance?» Les kid-
nappings sont, en effet, souvent
organisés par des hommes por-
tant des uniformes de policiers ou
de soldats.

La guerre intercommunautai-
re entre chiites et sunnites n'a fait
que renforcer le climat de méfian-
ce générale. Au point de lancer
une nouvelle mode; la falsifica-
tion de cartes d'identité. Au mar-
ché Moreydi, !e repère des faux

Menacés par un ennemi sans visage, les Bagdadis tentent de gommer tout

signe distinctif: certaines chrétiennes se voilent, des chiites falsifient leurs J

papiers d'identité, d'autres dissimulent leur métier .. , A~hley Gllbertson/Aurora

: kiens qui travaillent pour des
compagnies ou des diplomaties
étrangères se gardent de révéler
leur véritable fonction à leur en-
tourage, de peur d'être perçus
comme des « collaborateurs ».

MOYEN.ORIENT
Pour rester en vie,
les Irakiens ont appris
à pratiquer l'art
de la dissimulation,

Bagdad

Lepuissant chef chUte Abdel Aziz '
« J'az coupé tout contact avecal-Hakim s'est, hier, prononcé " .

l, . t' é mes amIS, car Ils me posaIent troppour que amms le propos e par d' .
l ' "t N'al M e questzons », souplfe une Ira-e premIer mlms re oun - a- ki' ..rk' 't ' r' 1 en ne qUi exerce un des metlers
1 1SOl aUSSIapp lquee aux au- les plus risqués du moment. tra-
teurs des attaques contre les sol- d t' 'l' b dé'"
dats américains. La question uc nce a am assa e am nCai-

'bl d d t ne, dont les bureaux se trouvent
senSI e u par on aux au eurs dans la « zone verte » ultraforti-
des attaques contre les soldats. ré J d' d bl d
américains a soulevé de vives ré-' 1 e. « e ,OISr.e ou er A e pru-

t, à W h' t 'd dence car Je saIs que ma tete a unac IOns as lng on, ou es. . .
élus se sont opposés fortement à przx très éleve sur la liste des tran-

t Il 'dé cheurs de gorge. Certams de mes
une e el e, ll" k'co egues ont éte ldnappés,

d'autres tués », précise cette élé-
gante femme, de confession sun-
nite, qui refuse, par précaution,
de donner son nom. « Seuls mes
pa~ents connaissent mon secret »,
dii:'èlle.

DANS LES VITRINES de la rue
commerçante Karrada ln, il y a
en a pour tous les goûts: che-
mises en mousseline légère, jeans
délavés assortis de ceintures in- N - é• , « ous sommes entour scrustees de cœurs argentes, es- d & t~

. 'b . M . 1 e lan ornes»carpms a outs pomtus. aiS es. E . é 1 Il déb 11
boutiques sont désertes. Cet été, i n ge? tra ,e e se. roUi e

A' pour qUIt er sa maIson versmeme les Irakiennes les plus co- " .
tt t dé 'd' d b d 1 6 heures du matm, pour eVlterlesque es on CI e e ou er a - . . .m d regards des vOlsms. Et le SOir,

o e; h hl' fi' quand elle rentre du travail, elle« Je ne cere e p us a me azre .
b II T 'll d . se fait ramener par un chauffeure e.Je me maqUl e e moms en . .

. A' d'h' d de confiance qUi la dépose duec-
mOins. u~our Ul, une es re- tement dans l'arrière-cour.

cettes pour survivre à Bagdad, c'est Chaque jour, elle change d'itiné-
l'invisibilité », murmure Maryam, raire. S'il lui arrive de prendre un
28 ans. Employée dam une com- , taxi dans la rue, elle se recouvre
pagnie de télécommunication, ' d'un hidjab et porte des lunettes.
cette chrétienne d'Irak a fini par « Dès que je quitte la zone verte,
se résigner, ily a un mois, à porter. j'enroule-mon badge de travail
le foulard en public. Par crainte de-' - -. .
provoquer les groupes islamistes. dans un mouchozr que Je planqu..e
Par peur, aussi, d'attirer l'atten- 1 au (ond.de '}"Ionsac. Et quand Je
tion des gangs organisés qui par- SU.lScozn~ee.d.ans les embou-
courent la capitale à l'affût de tellla.,ges,je re~lte le Coran d~ns
cibles faciles à kidnapper. Par sou- ma tete" en przant pour que DIeu
ci, tout simplement, de ne pas me protege », souffle-~-ell~. .
provoquer les voisins, les col- La peur ne la qUitte JamaIS.
lègues, les amis. Car le danger est omniprésent.

Dans un Irak de plus en plus « Un soir, un homme s'est mis à
chaotique, où « l'ennemi n'a plus hurler « Mort aux coll~borateurs :)
de visage» - une formule enten- dans notre rue, non lom de la mal-
due à longueur de journée -, les, son. Par précaution, je ne suis pas
Bagdadis ont appris à cultiver, all~e à l'ambassade pendant quin-
comme Maryam, l'art du camou- 1 zeJours », raconte-t-elle. Pas ques-
flage.Auxcheck points, les soldats 1 tion, pourtant, de songer à aban-
de la garde nationale cachent donner son trav~il. « J'ai.déjà .tout
leurs visages derrière d'épaisses perdu: mes amIS, ma vIe pnvée,
cagoules noires. Les policiers, eux,' mon identité. Si je, laisse tomber
se réfugient derrière des lunettes ~on bo~lot, il ne me restera plus
de soleil. Aux4 x 4 flambant neufs, nen », dit-elle.
les politiciens locaux préfèrent « :ou,: vi~re heureu~, vivons
désormais de discrètes Mercedes caches », lfomse un Irakien sous
blindées de l'intérieur. Et les Ira-, couvert de l'anonymat. À la chute
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Un sentiment
antichrétien
se développe
en Turquie

LAURE MARCHAND

les eaux de la Corne d'or, a ainsi
été prise à partie par des sympa-
thisants du groupe d'extrême droi-
te les Loups gris. Les trouble-fête
scandaient « Ici,c'est la Thrquie,ai-
me-la ou quitte-la! Il Les Juifs
convertis à l'islam depuis plus de
trois siècles sont quant à eux soup-
çonnés de diffuser leur ancienne
religion sous le manteau. Pourtant,
souligne le rapport de Tesev,l'Etat
turc, en sept ans, n'a enregistré que
350 conversions au christianisme.

Malgré ce chiffre très modeste,
le Diyanet, la direction des affaires
religieuses en Turquie, a lancé l'an
dernier une harangue contre les
missionnaires qui se livrent à « une
croisade» en terre turque. Cet
avertissement a été relayé dans
toutes les mosquées du pays, à
l'occasion du prêche du vendredi,
dont l'Etat contrôle le contenu.
L'évêque Luigi Padovese s'inquiète
de cette inimitié diffuse: « Une
partie des médias répand une ima-
ge très négative du christianisme,
insistant sur les missionnaires
(NDLR : évangéliques) qui paie-
raient des musulmans pour les
convertir.À lesécouter, les chrétiens
s'apprêtent à reconquérir la Thr-
quie. »

Affaires étrangères, avait dénoncé
« un acte isolé Il. Mais quelques
jours après l'assassinat d'Andrea
Santoro, un prêtre slovène avait
été victime de violences sur le pas
de la porte de son église à Izmir:
ses jeunes agresseurs l'auraient
saisi à la gorge, au cri de «Allaho
akbar Il. Par la suite, un prêtre et.
un moine ont été menacés par un
adolescent armé d'un couteau
dans un monastère de Mersin,
dans le sud du pays.

Le père Brunlssen est sorti de l'hÔpital hier après-midi. Son agressseur, âgé
de 47 ans souffrirait de schizophrénie. AFP

Cinquième colonne
Un c1imat'antichrétien semble

s'installer en Turquie, pa.ys laïc
composé à 99 % de musulmans.
Les milieux nationalistes d'extrê-
me gauche et d'extrême droite dif-
fusent un discours assimilant les
chrétiens du pays à une cinquième
colonne. Un rapport sur les droits
de l'homme en Turquie publié en
mars par la Fondation d'études
économique et social (Tesev)poin-
te cette dérive contre « le non-mu-
sulman Il, la comparant « aux réac-
tions d'islamophobie perceptibles
en Europe Il.

L'an dernier à Noël, la minus-
cule communauté grecque ortho-
doxe d'Istanbul, rassemblée pour
la rituelle plongée de la croix dans

Le père Brunissen est sorti de l'hô-
pital hier après-midi. Son agres-
seur, âgé de 47 ans, a été arrêté et
selon le gouverneur de la province,
il s'agirait d'un déséquilibré souf-
frant de schizophrénie. L'agence
de presse officielle Anatolie rap-
porte également que cet homme
avait porté plainte contre le père
Brunissen pour prosélytisme. « Ces
derniers mois, il avait reçu des me-
naces de mort par téléphone, ex-
plique le vicaire d'Anatolie mon-
seigneur Luigi Padovese. Mais la
protection policière devant l'église
avait été récemment levée car le
danger semblait écarté. Il

Présent depuis douze ans en
Turquie et fin connaisseur de la 1

communauté turque pour l'avoir 1
longtemps côtoyée en Alsace, sa 1

région d'origine, Pierre Brunissen
avait également subi par le passé
une campagne de diffamation
dans la presse de Samsun: des ru-
meurs l'accusaient d'attirer des
jeunes garçons pour leur montrer
des films pornographiques. fi avait
poursuivi en justice ses détracteurs
et remporté les procès.

Ces derniers temps, les agres-
sions se multiplient contre les
hommes d'Église en Turquie. Il
s'agit de la quatrième recensée en
moins de six mois. La première a
eu lieu contre le père Santoro,
abattu de deux balles alors qu'il
priait. Oguz, son meurtrier présu-
mé âgé de 16 ans et dont le procès
est en cours, se retrouve seul sur le
banc des accusés. Le crime a-t-il
été commandité par des isla-
mistes, au plus fort de la crise des
caricatures de Mahomet? Ou par
les milieux de l'extrême droite?
Aucune information n'a filtré sur
ces hypothèses.

Pour Ankara, ce meurtre est
très embarrassant: dans le cadre
des négociations d'adhésion à
l'Union européenne, Bruxelles exi-
ge un effort particulier sur les
droits des minorités non musul-
manes et le pape Benoît XVIest at-
tendu en Turquie au mois de no-
vembre. Ce contexte délicat
explique l'empressement avec le-
quel Abdullah Gül, le ministre des

Istanbul

Des droits limités
pour les chrétiens

lIil «Nous demandons une li-
berté religieuse totale, qui ne se
limite pas seulement à la liberté
de culte, explique Mgr Luigi Pa-
dovese. Le statut juridique de
l'Eglise n'est toujours pas re-
connu, ce qui nous empêche,
par exemple, d'ouvrir des sémi-
naires. » La Constitution turque
garantit pourtant la liberté reli-
gieuse aux citoyens nO:1musul-
mans et le traité de Lausanne
de 1923 protège les minorités
du pays. MaiS dans la pratique,
les 70 000 chrétiens de TurqUie
sont victimes de discnminatlon.
Les protestants et les catho-
liques n'ont aucune eXistence lé-
gale. Au cours du XX' Siècle,
l'Etat a confisqué de très nom-
breux biens immobiliers aux dif-
férentes communautés. Sous la
pression de l'Union européenne,
des églises ont été restituées en
juin aux orthodoxes et aux ca-
tholiques. MaiS le problème
n'est toujours pas réglé. L. M.

VIOLENCE
Une nouvelle agression
a visé un prêtre catholique
dimanche.

EN FÉVRIER, après l'assassinat
d'Andrea Santoro dans son église
Santa-Maria à Trabzon, le père
Pierre Brunissen, envoyé sur place
par sa hiérarchie, répétait sous le
choc que « jamais, il n'aurait pu
imaginer un teldrame Il. Dimanche
soir, ce même prêtre catholique,
en poste à Samsun, a été à son tour
victime d'une attaque. Dans une
rue animée du grand port turc de
la mer Noire, il a reçu un coup de
couteau à la hanche. « Il a perdu
beaucoup de sang, mais aucun or-
gane vital n'a été touché Il, assure
Lenuza, son assistante roumaine.
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lit Turkey, anxiety rises
as nation's currency faiis
By Dan Bilefsky

ISTANBUL: "The ghosts of 2001 are
hovering over Turkey," Ergun Hicyil-
maz said, referring to the economic
meltdown that shook the country to the
depths of the Bosporus and marked its
worst crisis since Mustafa Kemal Ata-
turk founded the republic out of the
ashes of the Ottoman Empire in 1923.

Hicyilmaz, founder of Turkey's first
economic magazine, author of30 books
and owner of a vintage memorabilia
shop in a bustling bazaar near Istan-
bul's Taksim Square, said during the
weekend that the sharp decline of the
Turkish lira over the past few months
was keeping customers away. It also is
bringing back bad memories of the pre-
vious financial shock in which the lira
plunged, interest rates bolted overnight
to 4,000 percent, and cash-strapped
customers stopped shopping.

"After the last financial crisis, 1
traded my trousers for a pair of shorts
- now 1 may be stripped down to my
underwear," joked Hicyilmaz, an ebul-
lient 64-year-old, surrounded by "God-
father" movie posters, 1950s Coca-Cola

signs and old magazines with pictures
of Ataturk on their covers.

"But we Turks will not become na-
ked," he said. "The situation is much
different now than it was then."

Talk of another economic crisis is
dominating the cafés, mosques and
bars of this sprawling city of an esti-
mated 14 million people, a fear stoked
by a massive sell-off of Turkish assets
during the past two months by interna-
tional investors who also have been
dumping holdings they had in other
emerging markets. '

Underlying the jitters is political un-
certainty caused by the forthcoming
presidential and general elections, a
growing clash between the secular es-
tablishment and the governing Justice
and Development Party, known by its
Turkish acronym as the AKP, of Prime
Minister Recep Tayyip Erdogan; and in-
tensifying doubts about Turkey's pros-
pects for European Union membership.

The sell-off helped wipe away a fifth
of the value of the Turkish lira against
the doUar from April to June and econo-
mists expect the annual inflation rate to
have breached ilpercent in June, from 8
percent two months earlier. The central

: bank raised interest rates three times in
1 June in a desperate attempt to shore up
the currency. (

Economists fear that if the lira con-
tinues to faU, it could tum into a full-
blown currency crisis and hamper the
country's growth.

"There are many political 'risks, so it
is difficult for the central bank to do a
miracle job and stabilize the economy,:'

said Gavi Ercel, who was governor \Ji
the central bank from 1996to 2001.

But Ercel is adamant that comparisons
with 2001 are exaggerated because Tur-
key bas made structural changes and im-
proved the health of its banking sector.

"The latest shock has sounded an
alarm, but it is an alarm, not a crisis," he
said, noting that the economy was
growing at a 6.4 percent annual rate and
that the lira has been crawling back
from its low last month. Another eco-
nomie' meltdown in Turkey, however
unlikely, would hobble one of the most
important U.S. and European allies in a
region beset by instability.

Bordered by Iran, Iraq and Syria, sec-
ular Turkey is indispensable to Wash-
ington's democratizing mission as a po-
tent example of how democracy,
capitalism and Islam can be compatible.
The European Union, which Turkey

hopes to join in the next 10 years, de-
pends on the country as a trading part-
ner and bridge to the Islamic world.

Erdogan has said that the recent vola-
tility was the result of external factors,
including the tightening of monetary
policy in the United States, the euro
zone and Japan. But leading economists
in Istanbul say such bravado ignores the
very real risks to the Turkish economy,
including a large government debt, a
growing imbalance of imports over ex-
ports, and dependence on short-term
capital inflows.

But it is politics, not economics, that
is driving the latest uncertainty.

The secular establishment in Turkey
fears that the AKP will make Erdogan
its candidate to replace the staunchly
secular president, Ahmet Necdet Sezer,
who is to step down next May. Should
that happen, a party with Muslim roots
could tighten its influence in a country
where the separation between mosque
and state long has been sacrosanct. The
prime minister is the head of the gov-
ernment, but the president has the
power to reject legislation.

Fears that this separation is already
eroding have been fueled by a recent,
monthlong political battle over the ap-
pointment of the new govemor for the
central bank, during which the presi-
dent rejected as unqualified Erdogan's
candidate, a specialist in Muslim financ-
ing. The standoff was resolved in April
with the compromise appointment of

Durmuz Yilmaz, a central bank veteran.
Tensions were aggravated again in

May when a prominent judge at the
Council of State, Turkey's highest ad-
ministrative court, was murdered by a
Muslim nationalist who said the attack
was in retaliation for a recent ruling
against a teacher who wore an Islamic-
style head scarf.
, The secularists praised the mass

street protests that followed the assassi-
nation. Erdogan condemned the killing
but secularists complained that he did
not also attend the judge's funeral.

Sinan Ulgen, chairman of EDAM, an
Istanbul research institute, said Sunday
that "It is against tlie lawfor a woman in
secular Turkey to wear a head scarf in
the civil service, yet it is becoming im-
possible to get a top position in this cur-
rent administration unless your wife
wears a head scarf." ~

Ulgen noted that secularists had
looked on in dismay when the state tele-
vision network decided not to buy the
rights to Winnie the Pooh on the ground
that the Piglet character was incompat-
ible with Turkish traditional values.

Yet Turkey's secularism is en-
trenched by the country's Constitution,
and many legal experts in Turkey say
that fears of Islam encroaching on the
republic are unfounded.

"Look at us, and you can see that sec-
ularism in Turkey isn't at risk," said
Suie Ozoy, a constitutionallawyer who
was drinking a Baileys Irish Cream
with friends at a hip café.

Ozoy's sister, Sevi!, an economist
who works for a large automobile man-
ufacturer, said that companies were off-
setting the lira's fall by reducing domes-
tic sales and increasing exports. "The
consumer is suffering, and the instabil-
ity isn't good for anyone," she said.

Relations between Turkey and the
European Union have played a role in
unnerving investors. The carrot of EU
membership has spurred changes rang-
ing from better rights for minorities to
the privatization of state-owned indus-
tries. Business people in the country
fear that a disruption of the EU process
èould staIl changes that have brought
much-needed foreign investment.

"The EU process is like a peg to keep
the stability in the markets," said Umit
Boyner of Boyner Holding, a large retail
empire in Turkey. "The govemment
needs to get over its complacency."

Driving a wedge between Turkey and
the EU is Ankara's refusaI to open ports
and airports to traffic from Cyprus, an
EU member state. Olli Rehn, the EU's ex-
pansion commissioner, has watned that
the dispute risks creating a "train crash"
between Turkey and the bloc.

Back at his shop, Ergun Hicyilmaz
said that despite the latest turbulence,
he was optimistic about the future.

"We will overcome the current crisis,"
he said "Turks are strong. But we need
to find another Ataturk and soon. "

International Herald liibune

){tralb7~€rlbltnt.
]uly3,2006
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The New York Tlm<s

Though banned, polygamy is
widespread in the Isiklar region.

often forced into arranged marriages by
their families, and take second wives if
their first wives cannot conceive sons.
Some men also take widowed women
and orphan girls as second wives to give
them a social safety net. Love, adds
Otto, also can play a role.

"Many men in this region are forced
into marriages when they are as young
as 13,so finding their own wife is a way
to rebel and express their indepen-
dence," he says.

Isiklar, the remote village where
Arslan is aga, or chief, can be found at
the end of a long dirt road, surrounded
by sweeping verdant fields. Life in Isik-
lar is a family affair, since nearly aIl 300
inhabitants are Arslan's progeny. Most
of the locals share his last name, Arslan,
which means "lion" in Turkish and con-
notes his virility.

Arslan says he regrets his lifestyle
and has banned his sons from taking
second wives. He also is educating his
daughters.

"1 have done nothing shameful, 1
don't drink, 1 treat everyone with re-
spect," he says. "But having so many
wives can create problems."

His biggest headache, he says, stems
from jealousy among the wives, the first
of whom he married out oflove.

"My rule is to behave equally toward
aIl of my wives," he says. "But the first
wife was very, very jealous when the
second wife came. When the third ar-
rived, the first two created an alliance
against her. So 1have to be a good diplo-
mat."

Beyond the need to play marital ref-
eree, Arslan, who owns land, real estate,
and shops throughout the region, says
that the financial burden of so many
offspring can be overwhelming.

"When 1go to the shoe shop, 1buy 100
pairs of shoes at a time. The clerk at the

,
Ali Kaska or 1

Mebmet Arslan, in one of bis Cive bouses
(eacb wife lives iDa separate bouse).

tion's bedrooms.
Polygamy is not unique to Turkey; it

is also practiced in Muslim West

Africa, in traditionalist Arab states like
Saudi Arabia, and by Mormon funda-
mentalists in the United States.

ln Turkey, polygamy experts explain
the practice as a hangover from the Ot-
toman period, when harem culture
abounded and having several wives was
viewed as a symbol of influence, sexual
prowess and wealth.

Professor Remzi Otto, a sociology
professor at Dicle University in Diyar-
bakir, who conducted a survey of 50
polygamous families, says men here are

Songul Fiktan, with one of her
children, was forced.into a polyga-
mous marriage by her family.

Those 5 wives? '1wouldn't do it again'
Polygamy in Kurdish area couId undermine Turkey's bidfor EU
By Dan Bilefsky

ISIKLAR, Turkey: With his five
wives, 55 children, 80 grandchildren,
400 sheep, 500 hectares of land and
small army of servants, Aga Mehmet
Arslan would seem an unlikely defend-
er of monogamy.

Yet if he were young again, the
sprightly, pot-bellied, 64-year-old
Kurdish village chieftain says, he
would happily trade in his five wives
for one.

"Marrying five wives is not sinful
and 1 did so because to have many
wives is a sign of power," says Arslan,
perched on a divan in a large cushion-
filled room at his house, where a gor-
trait of Mustafa Kemal Ataturk, ~ho
outlawed polygamy in 1926, is promi-
nently displayed.
. "~ut 1wouldn't do it again," he adds,

l~stmg .th~ challenges of so many kin,
hke buIldmg each wife a house far from
the others to prevent them from com-
peting and struggling to remember all
of his children's names. "1 was un-
educated back then, and Allah com-
mands us to be fruitful and multiply."

Banned by Ataturk as part of an ef-
fort to modernize the Turkish republic
and empower women, polygamy re-
mains widespread in this deeply reli-
gious and rural Kurdish region of
southeastem Anatolia, home to one-
third .ofT~rkey's 71million people. The
practlce IS generally accepted under
the Koran.

The prevalence ofpolygamy is creat-
ing culture clashes in a country strug-
gling to reconcile the secularism of the
republic with its Muslim traditions. It

also ~isks un~ermining Turkey's drive
to &amentry mto the European Union,
WhlChhas condemned the practice.

~e.cause. polygamous marriages are
, rehglOus ntuals not recognized by the

state, the wives have no legal status
ma king them vulnerable when mar~
riages turn violent. The imams who
conduct the ceremonies can be pun-
ished with three-year jail sentences.
Yet the l?cal authorities here typically
turn a blmd eye because the practice is
viewed as a tradition and is largely un-
derground.

"The EU is looking for any excuse
~ot to let Turkey in, and polygamy re-
mforces the stereotype of Turkey as a
backward country," says Handan
Coskun, director of a women's center.

Two years ago, Prime Minister Recep
Tayyip Erdogan tried to attack poly-
gamy by criminalizing adultery. The
move came after prominent members
of his Justice and Development party
were rumored to have taken second
wives.

But Erdogan was forced to withdraw
the adultery ban when the EU criti-
cized Turkey for intervening in the na-
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.store thinks l'm a shoe sales man and
tells me to go visit a wholesaler," he
says, fingering his prayer beads and a
pistol perched in a leather holster.

He also has trouble keeping track of
his children. He recently saw two young
boys fighting on the street and told
them they wou Id bring shame on their
families.

"Do you not recognize me?" one of

'But if you want,
to be happy,

marry one wife.'

them replied. "1am your son." . .
Religious leaders here are begmnmg

to question polygamy. On a recent day
at the Ulu Mosque in Diyarbakir, a
former Byzantine church surrounded
by a large stone court yard, a group of Is-
lamie scholars washed their feet as they
debated the merits of a second mar-
riage.

Imam Camisab Ozbek said Islam per-
mits a man to take up to four wives, but
only on the condition that each wife has
her own property, assets and dowry. He
said sorne local polygamous men were
distorting the Koran's teachings.

"If a husband takes a second wife and
doesn't behave equally toward her,
when he dies he will be handicapped in
the hereaCter and go to hell," he says,
quoting a verse from the Koran that ex.
horts men to marry only one wife "if
you fear you may not be able to deal
justly" with two, three or four.

Women's groups say polygamy is put-
ting women at risk because the second
wives are invisible. "These women can
be abused, raped, mistreated and be-
cause their marriages aren't legal, they
have nowhere to turn," says Coskun, di-
rector of a women's center, which has
opened bread-making factories in poor
rural areas where women can work and
take classes on women's rights.

Blind and handicapped at birth,
Songul Fiktan, 31, says she was forced
by her family to marry her cousin's hus-

band because her cousin could not con-
ceive. On the wedding night, she
learned her husband was 65 years old.

"1 didn't know if my husband was
young or old, handsome or ugly, 1 was
forced into the marriage," she says,
shaking and wiping her eyes with a
corner ofher headscarf.

ACter she produced seven children,
now 6 months to 15 years old, Fiktan
says, her husband told her he could not
afford to support the family and fled.
Left alone, she moved to Diyarbakir
where she and her children became
beggars. A local prof essor found her on
the street and took her to a shelter.

Back at his house in Isiklar, Aga
Arslan acknowledges that polygamy is
an outmoded practice that should
slowly be disallowed.

"Allah has been giv,ing to me because
1am giving to my family," he says. "But
if you want to be happy, marry one
wife."

International Herald 'llibune

Attentats, meurtres, enlèvements :
le chaos sécuritaire règne à Bagdad
La situation ne s'améliore
pas dans la capitale
irakienne, en dépit
du « plan de sécurité
renforcé» et de l'amnistie
offert aux insurgés
par le gouvernement

BAGDAD
ENVOYÉ SPÉCIAL

Quelsque soient l'armement
et le nombre de gardes du
corps dont on peut s'entou-

rer a agdad, plus personne n'est
désormais à l'abri d'un assassinat,
d'un attentat ou d'un enlèvement.
Samedi 1" juillet, une députée sun-
nite a été kidnappée en pleine vil-
le, avec ses huit anges gardiens,
dans l'est de la capitale, aujour-
d'hui entièrement contrôlée par
les milices chiites islamistes. On
est toujours sans nouvelles des dis-
parus et les députés de son « bloc
sunnite» - qui accusent directe-
ment les « milices chiites », dont
les représentants politiques domi-
nent le gouvernement «d'unité
nationale» - continuent de boy-
cotter le Parlement.

Mardi 4 juillet, c'est Raed
Al-Hareth, vice-ministre de l'élec-
tricité - responsabilité ô combien
stratégique dans une ville qui
n'en distribue plus que quatre à

cinq heures par jour, .alo~s.que le
thermomètre affiche, a midi, qu~l-
que 50 degrés à l'ombre - qUi ~
été stoppé par un b~rag~. dresse,
toujours dans la partie chl1~e~e la
ville, par plusieurs dlzames
d'hommes armés en tenue camou-
flée. Son convoi « de sécurité »,
composé de sept véhicules à bord
desquels avaient pris place 19 gar-
des du corps, s'est arrêté sans bar-
guigner, croyant avoir affaire à
des militaires. Tout le monde a été
désarmé à la pointe du fusil d'as-
saut et emmené on ne sait où.

M. Al-Hareth a eu de la chan-
ce : douze heures plus tard, il a été
libéré avec sept de ses gardes. Les
autres sont restés prisonniers.
Très secoué, M. Al-Hareth, dont
on ignore la confession religieuse
- son nom ne la révèle pas -, se
refusait, mardi soir, à toute expli-
cation.

« Le pays est au bord de l'abî-
me », a titré, lundi, le quotidien
indépendant de Bagdad,
Al-BayyanAl-jadidah. « La violen-
ce, les tueries et la mort se répandent
dans nos rues », écrit l'éditorialiste
Sattar Jabbar. « Faute d'un [vrai]
gouvernement, ajoute-t-il, l'Irak
ressemble à une jungle où les faibles
sont laproie desforts, où lafraterni-
té disparaît dans des combats sectai-
res (...) Chacun aujourd'huisouhai-
te que lepays soit divisé, non pas seu-

lein";;;t en trois entités, mais en dix
s'il lefaut pour échapper à la mort !
Américains et Britanniques nous
ont conduits à cepoint où lapire des
options est devenue acceptable (...)
Tandis que le pays est au bord de
l'implosion (...) legouvernement res-
te absent, derrière les remparts de la
":zxmeverte", avec des ministres fan-
tômes et des députés qui ne cher-
chent rien d'autre que de hauts reve-
nus et de belles résidences. »

Les chiites divisés
Dans les conversations, beau-

coup d'Irakiens, quelles que
soient leur confession ou leur poli-
tique, disent souvent la même cho-
se. Pendant ce temps, le premier
mirIistre, Nouri Al-Maliki, en tour-
née dans plusieurs monarchies du
Golfepour essayer d'obtenir, com-
me l'avaient fait ses prédéces-
seurs un soutien à ses efforts - et
des fonds pour une reconstruc-
tion qui n'a pas commencé -,
déclare, à Abou Dhabi, que sa
« priorité absolue» reste le « dos-
sier sécuritaire, lequel inclut lepro-
jet de réconciliation nationale»,
présenté la semaine passée.

Pour l'heure, celui-ci ne paraît
guère susciter d'irItérêt parmi les
groupes armés. TIest vrai que l'am-
nistie offerte exclut, pour le
moment, « tous ceux qui ont tué
des Irakiens innocents, des mem-
bres des forces de l'ordre ou des sol-

dats de la Force multinationale »,
ce qui en limite sirIgulièrement
l'attrait pour les rebelles.

Chef de l'Alliance des partis
chütes religieux (l'Alliance uni-
fiée irakienne,AUI) qui domine le
Parlement et à laquelle appartient
M. Maliki, Abdel Aziz Al-Hakim,
qui dirige le Conseil suprême de
la révolution islamique en Irak
(CSRlI), parti domirIant dans l'Al-
liance, a pris, lundi, le contre-pied
du premier ministre - les deux
hommes se détestent cordiale-
ment - et demandé que l'amnistie
soit étendue à tous, y compris « à
ceux qui ont tué des soldats améri-
cains ou britanniques ».

En clair, les chiites eux-mêmes,
qui composent 60 % de la popula-
tion, sont de plus en plus divisés.
Initialement opposés à l'idée
d'amnistier ceux des rebelles qui
ont tué plus de 2 500 de leurs sol-
dats depuis mars 2003, les Etats-
Unis ont prudemment fait savoir,
mardi, qu'il ne leur « appartient
pas de fixer les conditions de l'am-
nistie ». Le débat rebondira sans
doute plus tard .•

PATRICE CLAUDE

fe1Ronde
Jeudi 6 juillet 2006
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Violence
pushes Iraq
closer to
civil war
Masked Shiites kill
dozens of Sunnis
after mosque attack
From news reports

BAGHDAD: Masked S~iite gU!lm~n
stormed through a Sunm Ar.ab dlstn~t
of Baghdad on Sunday, draggmg Sunms
from their cars, picking the.m. out on
the street and killing at lea~t 411? a dra-
matic escalation of sectanan vIOlence
that raised new fears that Iraq was on
the brink of civil war.

As evening fell two car bombs ex-
ploded near a Shiite mosque in central
Baghdad, killi?g 17people and wound-
ing 45, the pohce sald. .

The rampage in the western Jlh~d
neighborhood was in apparent retaha-
tion for the car bombing on Saturday
night of another Shiite mosque ~hat
killed two peopl~ and wound.ed mne,
the police and ShÏ1teleaders s~ld. Many
of the victims Sunday were kllled after
being pulled from their cars at fake po-
lice checkpoints close to that mosque.

The violence cornes as a blow to .the
national reconciliation plan. of Prl!fie
Minister Nuri Kamal al-Mahkl, WhlCh
aims to end the bloodletting betwe~n his
fellow Shiites and the once-dommant
Sunnis that has pitched Iraq toward all-
out urban warfare in ~ecent ~~nths. .

Meanwhile, Amencan mlhtary m-
vestigators formally accused four more
soldiers of the rape and murder of a
teenage Iraqi girl and the murder ofher
parents and youhger. ~ister s<?ut~ of
Baghdad, the D.S. mlhtary sa!d m a
statement Sunday. A fifth soldler was
formally accused of "dereliction of
dut y" for failing to report the offenses,
the military said.

The five soldiers, all of whom are
still on active dut y in Iraq, have. been
accused of conspiring to commIt the
crimes with Steven Green, a recently
discharged private w~o was arr~s~ed
June 30 in North Carohna on S,!SplCl~)l1
of rape and murder in connectlon Wlth
the case. (Page 8)

Sunni leaders referred to the attacks
d " e"in Baghdad on Sun ay as a massac;r .

Iraqi troops, supported by Amencan
forces swooped into western Baghdad
late i~ the morning, soon after t~e
shooting began, residents .and secu~lty
officiaIs said, sealing off JIhad and Im-

posing a curfew on the nei.ghborhood.
President Jalal Talabam, a Kurd, ap-

pealed for unity.
Police Lieutenant Maitham Abdul-

Razzaq said 41bodies had been collec-
ted and taken to hospitals. Sunni cl~ric;s
put the death toll at more than 50 m JI-
had, a once a prosperous neighborh<;>od
of handsome villas owned by officIaIs
ofSaddam Hussein's security service

Members of the medical staff at west
Baghdad's main hospital said ~ey h3;d
received 29 bodies, overw helmmg theu
morgue. .

D.S. and Iraqi security offiCIaIs,
however, said the casualty figures wc:re
much lower. Still, in the culture of VIO-
lence that has seized Iraq, perceptio~s
often count as much as fact, and reSl-
dents throughout the city feared tha! the
killings in the neighborhood of JIha~
threatened to accelerate the cycle of VI-

olent, retributive justice between the
Shiites and Sunnis that has threatened to
trigger full-scale civil war.

Shiite militiamen wearing masks and
black uniforms began roaming the Ji-
had neighborhood around 10 a.m.,
checking identification cards and ~b-
ducting those people w~ose.names.m-
dicating they were Sunm, saId .0fficI?ls
from the police and the Intenor Mm-
istry who declined to be named because
of security concerns.

"Gunmen are killing Sunni civilians
according to their identity cards," an In-
terior Ministry officiaI said. Another of-
ficiaI said Sunni men had been herded
into side streets and gunned down.

Several of the bodies left lying in the
streets had been bound and blind-
folded a feature of the worsening com-
munat' bloodshed that has gripped I~~q
since the bombing of a revered Shllte
mosque on Feb. 22.

Later on Sunday, armed mel!.belo~&-
ing to the Mahdi Army, the Shllte mIh-
tia loyal to the radical cleric, Moktada
al-Sadr, sealed off roads leading. to the
neighboring area of Shula, fearmg re-
prisaIs, the police. said, 3;ltho?~~ Sadr
and his aides demed theu mlhtlamen
were behind the attacks.

A senior Shiite politician said the
Mahdi Army fighters from eastern
Baghdad had moved into Jihad on S?n-
day but insisted they were only takmg
on Sunni militants responsIble for
killing Shiites. "There are many t~rr.or-
ist groups in Jihad who are kllhng
Shiite families so they went to fight
them," he said. .

Sadr on Sunday assured Vice PreSI-
dent Tariq al-Hashimi, leader of the
largest Sunni Arab party, ~at he wou Id
punish any of his militiamen if th~y had
been involved. ln a statement Issued
from his residence in the Shiite clerical
capital of Najaf, he called on Shiites and
Sunnis to "join hands for t~e. s~~e of
Iraq's independence and stabIhty. .

Mohammed Beshar al-FaydhI, a
spokesman for a Sunni clerical associ-
ation told Al Jazeera television that he
had 'documents proving the Mahdi
Army was behind the attacks.

Although US. military spokesm~n

, and officfals from the Ministry.of the
Interior, which oversees the IraqI s~cu-
rit y forces, said they could not confum
the acc~unts of the seemingly arbitrary
assassinations, residents reached by
telephone Sunday reported gunmen
systematically rounding up and massa-
cring Sunni men.

A Shiite shopkeeper said he saw
heavily armed men pull four people out
of a car, blindfold them and force them
to stand to the side while they grabbed
five others out of a minivan.

"After 10 minutes, the gunmen took
the nine people to a place few meters
away from the market and opened fire
on them," Saad Jawad al-Azza.wi said. .

Wissam Mohammad al-AnI, a Sunm,
sa id three gunmen stopped him as he
was talking toward a bus stop and ~e-
manded his identification. They let hIm
go after he produced a fake identi~ca-
tion with a Shiite name, but they seIzed
two young men standing nearby.

Clashes also broke out Sunday be-
tween gunmen and Iraqi police officers
in at least three neighborhoods across
the capital, the police and residents
said. Three Shiite militiamen were
killed in fighting with th~ sec?rity
forces in one of them, the pohce saId.

On Friday, Iraqi troops backed by D..S.
jets raided a Shiite militia str~)l1gholdln
Sadr City, killing and woundmg dozens
of people. "

Maliki, a Shiite, has promIsed to dIS-
band the militias, blamed for much of
the sectarian violence. But militias have
flourished in large part because of the
inability of the police, the Iraqi army and
coalition forces to guarantee secunty.

Many Shiites b~lieve t~e militia~ are
their only protectIOn agamst Sunm ex-
tremists such as Al Q!leda in Mesopot-
amia, responsible for many attacks
against Shiite civilians. .

The violence is likely to comphcate
US. and Iraqi efforts to encourage di~-
affected Sunnis to abandon the Sunm-
dominated insurgency and join in ~olit-
icallife so that US. troops can begm to
go home.

The deputy prime ministe~, Salam
Zikam Ali al-Zubaie, a Sunm, mean-
while described the Jihad attack as "a
real and ugly massacre," and .blamed
Iraqi security forces, widel~ .behey~~ to
have been infiltrated by Shllte mIhtlas.
"There are officers who instead of be-
ing in charge should be questioned al!d
referred to judicial authorities," ZubaIe
told Al Jazeera. "Jihad is witnessing a
catastrophic crime." (Reuters, Ap, NYT)

){tral~;~~ribttnr
July 10, 2006
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Trois foyers de violence
Les statistiques dessinent trois

foyers de violence dans Bagdad:
les quartiers périphériques à ma-
jorité sunnite d'al-Doura au sud, à
l'ouest les environs de la mosquée
d'oum al-Qoura, fief du comité
des oulémas, et enfin, plus au
nord, séparés par le Tigre, les
quartiers Adhamyeh (sunnite) et
Khadhamyeh (chiite). Tel est dé-
sormais l'état des lieux de la vio-
lence interethnique dans la capi-
tale irakienne, auxquels il faut
ajouter la route de l'aéroport et le
bidonville chiite de Sadr City. Des
zones mixtes dans lesquelles les
tensions communautaires exacer-
bées conduisent les minorités à
fuir. ((C'est là par exemple où les
Irakiens refusent les campagnes de
vaccination à domicile proposées
par l'ONU, craignant de recevoir
un ennemi plutôt qu'un médecin Il,

15-28 fév.

Apparition d'une nouvelle
arme dangereuse

Depuis l'invasion de l'Irak en ,
avril 2003, les Américains minimi-
sent le niveau de violence dans,
leur communication. Celle-ci est
strictement contrôlée par les res-
ponsables du Pentagone. Un.e
partie des informations est claSSi-
fiée, donc inaccessible au grand
public. Une autre est transmise à
l'ONU, à certaines ambassades
ainsi qu'à des sociétés de sécurité
privées. Les responsables irakiens,
quant à eux, se partagent les
miettes, qu'ils relaient à la presse
locale.

Principale conclusion des sta-
tistiques: après l'attentat antichii-
te de Samarra en février, perpétré
par la branche irakienne d'al-Qai-
da qui marque un tourna~t dans
le déchaînement de hallle, le
nombre des attaques à l'engin ex-
plosif improvisé a pratiquement
doublé. 1( Une nouvelle arme par- '
ticulièrement dangereuse est ap-
parue dans le sud d'abord, puis à
Bagdad Il, explique au Figaro un
haut responsable des Nations

unies, qui requiert l'anonYI?at. Il
s'agit d'une bombe, cachee par

1-14 fév.16-31 janv.1-15 janv.

MOYEN-ORIENT
En juin, 1 300 attaques ont
été perpétrées dans le Wand
Bagdad. « Le Figaro» s est
procuré des informations
confidentielles sur
l'insécurité dans la capitale.

9r.;i~= Violences à Bagdad:
les données confidentielles

parviennent désormais à détecter le
américaine, parvenues au Figaro, exemple dans u~ cart~n le lo~g tir à la source, en lançant un contre-
les chiffres pour les seules explo- 1 d'une ro~te, qm contient tr?iS mortier qui neutralise l'assaut.
sions d'engins artisanaux attei- mine,s antlpersonnel,sur~ont:es Malgré les risques d'infiltration de
gnent 260 en mai dans Bagdad - et c ~st la nouveaute - d un cone terroristes, cette amélioration de la
élargi, et 120 pour les attaques au en CUivrecapable de perforer des sécurité de la 1( zone verteIla encou-
RPG ou à la grenade. Soit dix fois Humvee. , ragé les Américains à en céder ré-
plus que les chiffres officiels. En ~e nou~ea~ type d armement cemment une aile au gouverne-
juin, les attaques aux engins artisa- sera~t fabnque en Iran, pensent ment irakien, qui réclame
naux n'ont jamais été aussi nom- saVOirdes respo~sables etra?~ers davantage de souveraineté. Ces
breuses : 170 au cours des quinze à Bagdad. DepUiSso~ appa~itl?n, quelques avancées sont antérieures
premiers jours. la plupart des convOIs aménc,ams au plan de sécurité du premier mi-

dans la capitale sont protegés nistre al-Maliki, basé sur un dé-
d'une large parabol.e avant: ~our ploiement massif d'hommes armés
provoquer 1explOSiOn anticipée aux barrages, mais dont les résul-
de la bombe qu elle aur~ détectée. tats paraissent limités, puisque, en
Cet.équipement a permis de n~u- juin, la moyenne quotidienne des
trahser en moye~ne deux engi~s attaques reste élevée (environ 45).
explosifs chaque JOur (72 en mai).
Mais ces bombes artisanales sont
utilisées avec de plus en plus d'in-
géniosité, s'inquiètent les experts.
Et des dizaines de milliers de
tonnes d'explosifs restent dispo-
nibles dans des dépôts de l'an-
cienne armée de Saddam Hus-
sein.

Les ressources en kamikazes
candidats aux martyrs pourraient
en revanche s'amenuiser. En juin
en effet, la baisse des attentats à la
voiture piégée s'est poursuivie, où
19actions de ce type ont été réper-
toriées (contre 26 en mai). Des dif-
ficultés logistiques pour se procu-
rer des véhicules piégés pourraient
également expliquer ce reclÛ.

L'autre progrès concerne la
baisse des tirs de mortier (zéro en
mai) contre la 1( zone verteIl, la forte-
resse qui abrite l'ambassade améri-
caine et les principaux ministères
irakiens. Les troupes américaines

Trente à quarante rebelles ont été
tués ou blessés hier lors d'une
opération nocturne contre le
quartier chilte de Sadr City à Bag-
dad, bastion des miliciens de Mo-
qtada Sadr. Selon l'armée améri-
caine, cette offensive, qui a permis
l'arrestation d'un 1( chef rebelle »,
entre dans le cadre du plan de sé-
curité du premier ministre Nouri
al-Maliki. Quinze autres per-
sonnes ont péri dans des attaques
contre des mosquées à travers le
pays. La plus sanglante a visé un
lieu de prière chiite à Tall-AI-Ba-
nat (7 morts, 46 blessés) près de la
frontière syrienne.

EN MAI, les ministères de la Dé-
fense, de l'Intérieur et de la Santé
recensaient 26 attentats à la voitu-
re piégée dans Bagdad et sa péri-
phérie, 65 explosions d'engins arti-
sanaux, 2 attentats suicides et
60attaques armées (à la grenade et
au RPG),soit une moyenne de cinq
actions violentes par jour. 1( Ces
chiffr~s paraissent invraisem-
blables, affirme un expert des
questions de sécurité, familier de
l'Irak, ils indiqueraient une situa-
tion en voie d'apaisement. Il Or, il
n'en est rien.

À Bagdad, la réalité est bien
plus sombre. Selon des informa-
tions confidentielles de l'armée

~ Nombrè tj'attaqu'ès par gènre~à Bagdad et sa périphérie en 2006
1 • Engins explosifs improvisés 100 __
1 .. Antichars, grenades, armes légères

.. Véhicules piégéS ayant explosé ou découverts 80 __
r ';\" r Attaques complexes Attentat h
DMortier, roquettes de Samarra 1
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s'alarme c~ haut responsable des
Nations unies.

Depuis février, « une attaque
complexe Il est perpétrée chaque
jour à Bagdad. « Cinquante
hommes participent parfois à de
véritablesopérations militaires,no-
te l'expert. Dix véhicules peuvent
être utilisés pour un enlèvement
qui combinera un scénario d'em-
buscade, une explosion à distance
et un dispositif d'assaut au RPG. Il
Ces attaques sont le plus souvent
conçues et perpétrées par d'an-
ciens membres de l'armée de Sad-
dam Hussein. Mais les Américains
cherchent à occulter ces perfor-
mances du noyau dur irakien de la
guérilla. Ils préfèrent communi-
quer sur les attentats suicides
commis par des djihadistes étran-
gers, leurs ennemis du réseau ter-
roriste al-Qaida.

GEORGES MALBRUNOT
Deux femmes irakiennes pleuraient hier des proches morts lors d'un affrontement dans un quartier chilte de Bagdad.
A. al-MarjanilAP.

L'armée américaine débordée par ses brebis galeuses
Cinq enquêtes criminelles
visent des soldats
américains en Irak.

De notre correspondant
à Washington

POUR QUI qui prétend guerroyer
dans le camp du Bien, la troupe
de George W. Bush compte un
nombre problématique de brebis
galeuses. Cinq enquêtes sont en
cours contre des soldats améri-
cains pour des crimes perpétrés
en Irak, menaçant de salir dura-
blement une image déjà écornée
par les scènes d'Abou Ghraïb.

Jeudi, Steven Green, 21 ans, a
comparu devant un tribunal fédé-
ral de Louisville, dans le Kentucky,
où est basée la 101' division aéro-
portée. En short et T-shirt, ses
pieds nus chaussés de sandales
entravés par des chaînes, cet ex- ,
soldat au visage de gamin émacié ,
a plaidé non coupable des quatre
chefs d'accusation qui le visent.

En mars, avec quatre com-

plices du 502e régiment d'infante-
rie, il aurait violé et tué une jeune
Irakienne, abattu trois autres
membres de sa famille et brûlé
leur maison pour camoufler ses
méfaits. D'après l'accusation, les
soldats auraient prémédité leur
geste en repérant les lieux et en
changeant de vêtements pour
mener leur attaque. La découver-
te de ce massacre, le 12 mars,
avait d'abord été mise sur le
compte de l'insurrection. Devant
1e juge, Green s'est contenté de ré-
pondre par « oui» et par « non ». Il
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a été maintenu en détention et se-
ra formellement inculpé le 8 août.
Il risque la peine de mort.

«Déchargé
avec les honneurs »

Le soir du crime, tandis qu'un
soldat montait la garde dans un
véhicule, l'accusé et trois autres
GI auraient forcé la porte du do-
micile de la famille al- Janabi à
Mahmudiya, une bourgade du
« triangle sunnite », à 30 km au

sud de Bagdad. Ils auraient abattu
le père, Kasim, avec sa propre ka-
lachnikov, ainsi que la mère et
leur petite fille de 10 ans. Green et
un autre soldat auraient ensuite
violé la fille aînée, âgée de 16 ans,
avant de l'abattre de plusieurs
balles dans la tête. L'un des té-
moins directs a raconté la scène à
des officiers lors d'une séance de
« gestion du stress Il le mois der-
nier. Entre-temps, Steven Green
avait été « déchargé avec les hon-
neurs Il de l'armée en raison de
« troubles du comportement Il que
ses supérieurs jugeaient « mena-
çants pour les civils Il. Rentré aux 1

États-Unis en mai, il a été arrêté la
semaine dernière en Caroline du
Nord. Ses acolytes restent aux ar-
rêts sur leur base en Irak.

Le viol, dans des sociétés mu-
sulmanes où l'inconduite des filles
peut être punie de mort, représente
l'humiliation suprême. Il est même
tabou d'en parler. Le commande-
ment de l'armée, qui souhaite ex-
humer les corps pour procéder à
des autopsies, se heurte au refus de
la famille de révéler où ils sont en-

terrés. Mais le contrecoup politique
de ce crime se fait sentir.

Le premier ministre irakien,
Nouri al-Maliki, a mis en cause
l'immunité accordée aux soldats et
contractants américains en vertu
d'un décret de l'Autorité d'occupa-
tion, prorogé par la Constitution
irakienne. « Nous n'acceptons pas
que soit ainsi violé l'honneur du
peuple irakien, a-t-il déclaré. L:im-
munité accordéeaux forces interna-
tionales les a encouragées à com-
mettre de tels crimes et elle doit être
revue. Il Devant ce risque, les deux
plus hauts responsables améri-
cains en Irak, le général George Ca-
sey et l'ambassadeur Zalmay Kha-
lilzad, ont publié jeudi soir une
lettre de plates excuses aux Irakiens
pour ce « comportement inaccep-
table Il.

L'embarras est d'autant plus
palpable que cet épisode s'inscrit
dans une inquiétante série de for-
faits imputés aux troupes améri-
caines. En novembre 2005, 24 ci-
vils irakiens désarmés, dont des
femmes, des enfants et des per-
sonnes âgées, auraient été tués
par des marines à Haditha, à
l'ouest de Bagdad, en représailles
à l'explosion d'une bombe au pas-
sage d'un convoi. L'état-major des
marines est soupçonné d'avoir
« couvert Il ce massacre jusqu'aux
révélations du rime fin mars. Per-
sonne n'a encore été inculpé,
mais le général Peter Chiarelli,
numéro deux en Irak, doit annon-
cer sous peu les résultats de l'en-
quête. Trois autres affaires ont été
révélées en juin: un soldat aurait
tué un civil sans arme en février à

Ramadi; sept marines sont accu-
sés d'avoir abattu un infirme de
52 ans en avril à Hamdania, puis
d'avoir placé un AK-47et une pel-
le à ses côtés pour faire croire à un
terroriste cachant une bombe;
quatre soldats doivent aussi être
jugés pour la mort de trois déte-
nus en mai au nord de Bagdad.

Cela fait beaucoup, pour une

armée censée apporter1i1iberté
et la démocratie en Irak. Mesurant
le malaise, la presse conserv~trice
a pris la plume pour rappeler,
comme le Wall StreetJournal hier,
que nul n'est « coupable avant le
verdict Il. Dans un éditorial mus-
elé, le Weekly Standard, magazine
des néoconservateurs, estime que
les forces américaines n'ont rien à
prouver, sinon « que nous sommes
assez forts pour livrer cette guerre
et assez intelligents pour la
gagner Il. Mais certains évoquent
le spectre de My Lai, un village
vietnamien où des centaines de
civils avaient été massacrés en
1968, « devenu le symbole du com-
portement américain au Viet-
nam Il, rappelle le journal. L'état-
major commence à se demander
si les crimes du soldat Green ne
sont pas liés à l'attaque et au kid-
napping, le mois dernier, de trois
soldats de la même unité, dans le
même secteur, retrouvés torturés
et mutilés.

PHIUPPEGWE

LE FIGARO
9 juillet 2006
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IRAN DIPLOMATIE

Nucléaire: Téhéran multiplie
les manœuvres dilatoires
UN MOIS après que les grandes
puissances lui ont présenté une
offre de coopération en matière
nucléaire, conditionnée à la sus-
pension de ses activités d'enrichis-
sement d'uranium, l'Iran tarde
toujours à apporter sa réponse. Le
négociateur iranien, Ali Larijani,
s'est entretenu pendant deux heu-
l'es,jeudi 6juillet à Bruxelles, avec
le chef de la diplomatie européen-
n~, Javier Solana, sans apporter
d'indication quant à l'issue de ce
suspense diplomatique. Il a sim-
plement indiqué que l'Iran pre-
nait « au sérieux la poursuite des
négociations» et que les « discus-
sions » commenceraient le
11juillet, date prévue d'une nouvel-
le rencontre.

La perspective d'une réponse

définitive de l'Iran avant la tenue,
à la mi-juillet, du sommet du G8 à
Saint-Pétersbourg (Russie), sem-
ble ainsi s'éloigner. Le président
iranien, Mahmoud Ahmadinejad,
avait déjà indiqué, en juin, que
l'Iran ne ferait connaître sa posi-
tion qu'en août. Ce délai est jugé
trop long par le groupe des six
pays (cinq membres permanents
du Conseil de sécurité de l'ONU
plus l'Allemagne), qui appuient
l'ensemble des mesures incitati-
ves soumises à l'Iran, visant à s'as-
surer que ce pays ne cherche pas à
se doter de l'arme atomique.

Les Etats-Unis ont réagi jeudi,
par la voix du porte-parole du
département d'Etat, Sean McCor-
mack, en indiquant que « si la
réponse est non », ou si l'Iran choi-

sit «de ne pas remplir les condi-
tions spécifiées pour engager les
négociations », les grandes puis-
sances commenceraient à « discu-
ter» de mesures «négatives»
contre Téhéran. «Si l'Iran cher-
che à gagner du temps, cela ne va
pas marcher», avait commenté,
mercredi, la secrétaire d'Etat amé-
ricaine, Condoleezza Rice.

Toutefois, le président russe,
Vladimir Poutine a réitéré son
opposition à une quelconque mise
en place de sanctions contre l'Iran,
tout en appelant ce pays à fournir
une réponse prompte. « Nous vou-
drions que la réponse soit plus rapi-
de », a-t-il dit.Iors d'une interven-
tion sur Internet. « Mais je ne me
précipiterais pas pourparler desanc-
tions », a-t-il ajouté. .

L'entrevue de jeudi entre Javier
Solana et Ali Larijani avait été
reportée d'un jour à la demande
des Iraniens, qui prétextaient de la
présence à Bruxelles d'line repré-
sentante de l'opposition iranienne
en exil. Le 12 juillet, une réunion
des ministres des affaires étrangè-

l'esdes « six » est prévue.
Pendant ce temps, selon une

source proche de l'Agence interna-
tionale de l'énergie atomique
(AlEA), contactée par Le Monde,
l'Iran poursuit ses activités d'enri-
chissement sur le site de Natanz,
où du gaz hexafluorure d'uranium
est injecté dans des centrifugeu-
ses.

Selon l'expert amencain
Edward Luttwak, du Center for
Strategic and International Stu-
dies à Washington, des divisions
au sein du régime iranien, qui pei-
nerait à formuler la ligne à tenir,
seraient à l'origine des manœu-
vres dilatoires de Téhéran. _

NATALIE NOUGAYRÈDE
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ÉDITORIAL

L'Iral{ et le néant
our les Irakiens, qu'ils aient été favorables
ou opposés à l'intervention militaire améri-
caine, une présence étrangère se justifiait
pour une raison principale: éviter la guerre
civile. Trois ans après l'invasion du pays et la

chute de Saddam Hussein, les Américains ne sont pas
partis, ils sont là, et la guerre civile aussi.

Le sanglant dimanche 9 juillet, un «Bloody Sun-
day» à l'irakienne, marquera un tournant dans la
guerre. Pour la première fois, des habitants de Bagdad,
piétons et automobilistes désarmés, ont été systémati-
quement exécutés, après un simple contrôle d'identité,
pour leur seule appartenance communautaire. Cer-
tains ont été traqués dans leurs maisons. Dans le quar-
tier d'Al-Jihad, au moins 57 sunnites ont ainsi été tués
par des hommes masqués, assurément des miliciens
chiites.

C'est aussi la première fois, depuis que les assassi-
nats se multiplient entre sunnites et chiites, avec une
intensification depuis le dynamitage de la « Mosquée
d'or» de Samarra, en février, que les miliciens chiites
envahissent ainsi un quartier sunnite. La traque s'est
répétée le 10 juillet au soir dans le quartier de Ghaza-
Hya. Les habitants sunnites se sont terrés chez eux
pour éviter ~e sub~r le sort de ceux d'Al-Jihad.

~
Du point de vue irakien, ce tourn~nt ruine la derniè-

re justification de la présence militaire américaine. Les
autres raisons, celles évoquées à Washington, ne font
plus rêver personne depuis longtemps: la « démocra-
tie », qui ne peut exister, en dépit d'élections réussies,
quand le chaos embrase à ce point un pays; la « recons-
truction », amère ironie quand les Bagdadis n'ont que
trois heures d'électricité par jour. L'ultime justification
- le garde-fou contre l'embrasement intercommunau-
taire - ne résiste pas à l'épreuve des faits: alors que les
exécutions ont duré près de cinq heures, dimanche à
Al-Jihad, l'armée américaine n'est pas intervenue.

La réalité est que, sur le plan politique, la victoire
revient à Abou Moussab Al-Zarkaoui, le chef d'Al-Qai-
da en Irak tué en juin, qui avait promis cette guerre civi-
le:. .La réalité est que, sur le terrain, les Américains sont
repliés dans la « zone verte» de Bagd~d et dans leurs'
bases militaires. Ils ont'bapiÏsé l'extérieur de ces forte-
resses la «.zone rouge ». Eux sont assiégés, isolés, et'
l'Irak est devenu leur « zone rouge ».

Au lendemain de la mort de Zarkaoui, l'ambassa-
deur de Washington en Iral{, Zalmay Khalilzad, l'un
des rares Américains à comprendre la réalité et l'am-
pleur du problème, prévenait que l'insurrection allait
continuer. Or on n'en est déjà plus là. La menace
aujourd'hui est une division des forces de sécurité, cha-
cun s'engageant pour protéger sa famille, sa tribu, sa
communauté. Si la rébellion irakienne et le terrorisme
djihadiste sunnite pouvaient semer le chaos, la guerre
civile peut anéantir le pays. ID
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The Breakup
The former ambassador and author talks about \;\°hy Iraq needs
to be divlded into lhree states. the fascism of Saddam Hussein and
the legacy of his father, the econorl1lst John Kenneth Galbraith.

Q Your new book, "The End of Iraq: How American Incompelence Crealed a War
Wilhoul End," argues Ihalthe Bush administration should stop insisting that
Iraq can ever be a unified nation. Iraq still exists on a map, but it no longer
functions as a single country. We're trying to build national institutions right
now -like the army and the police - when there is no nation.

As someone who has held various exalted governmenl positions - Vouwere the firsl U.S.
ambassador to Croatia as weil as a longtime Near East specialist for the Senate Foreign
Relalions Committee - how exaclly are vou defining the word "nation"? A nation is a
collection of people who share a common identity. You would expect that Kurds, Shiites
and Sunnis would have their religious or ethnic identity. What they do not share is an
Iraqi identity.

That point has been made countless times, but you're one of the first writers to suggestthal
the U.S. governmenttotally abandon its current policy and just slice Iraq into three states.
Absolutely. A confederation of three states.

What would vou callthem? How about Kurdistan, Sunnistan and Shiastan?

Calchy. What religion are the Kurds? They are overwhelmingly Sunni Muslim.

50 why do Saddam Hussein and his fellow Sunni Muslims hate them so vehemently?
Because he was a fascist in a classic sense. He believed in a master race, which was the
Arabs, a~d that the f5.urdswere therefore a lesser people in this greater Arab land.

Who are the most famous Kurds? Beyond the presidents of Iraq and Kurdistan, the most
famous, historically, is Saladin, the Muslim warrior who took Jerusalem from the crusaders.

That's fascinating, considering thal Saddam Hussein famously proclaimed himself the
Saladin of modern limes. He wrapped himself in the mande of Saladin, even naming his
native province after him. Saladin is worshiped by the Arabs, who fudge on his ethnicity.

Before the first gulf war, Vou documented Saddam's genocide againstthe Kurds, at a time
when few in the West were paying attention. I actually stumbled across the start of the
genocide in 1987, when I traveled to Kurdistan and saw the systematic destruction of
villages along the road. Later, I arranged for 14 tons of documents, including lists of
people who were rounded up and massacred, to come to the D.S.

And Harvard, your alma maler, declined to house them. That wasn'I very brave. They were
concerned about a possible terrorist attack on Widener Library. The documents went to
the National Archives.

Aren't vou a liIIle bit old to be publishing your first book? Even though I am a late bloomer
in the book area, it's original.

You mean the book is original? It's original that you have a 55-year-old £irst-tirne author
who actually wrote it hirnself.

Ofcourse, Vouhad a greatteacher - your father, John Kenneth Galbraith, the world-class
economist who died in April, atthe age of 97. He had a clear rnind until basically the day he
died. He was very interested in this book. He actually read the first four chapters, and he
liked it every rnuch. He had sorne srnall editorial comrnents, which I took.

He certainly got a lot done, some 40 books including the campus classics "American
Capilalism" and "The Affluent Society." He was very disciplined in his writing. My father
always said that in the fifth draft he introduced that note of spontaneity for which his
writing was well known.

ln other words, greal books aren'I written, they're rewritten. I believe in that.

Is illrue Ihat your father coined Ihe phrase "convenlional wisdom"? That, at any raie, is
the convenlional wisdom. And, in this case, the conventional wisdorn is right.

DEBORAH SOLOMON .
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The Sunday Times July 16, 2006

Iraq's salvation lies in letting it break apart
The partition of Iraq into separate Kurdish, Sunni and Shi'ite areas is the only route to peace, writes Peter
Galbraith

As horrific sectarian fighting unfolded early this year after the bombing of the Askariya shrine in Samarra, 1was staying
in the Baghdad headquarters of Kurdistan's president, Massoud Barzani, puttlng the finishing touches to my book on the
future of Iraq.

Because of the headquarters' central location ln the fortified green zone, Iraq's leaders gathered there to discuss the crisi
saw it as a civil war.

As if to underline the point, three 9ft Katyusha rockets landed in close proximity to Barzani's house while 1was writing.
Fortunately, the c10sest one - some 20 yards from me - was a dud.

The dally body count in Baghdad then was averaging 40, with many corps es found with eyes gouged out, flesh drilled and
other marks of beastly torture. By last week it had risen to 60.

There is no good solution to the mess in Iraq. The country has broken up. The United States cannot put it back together
again and cannot stop the civil war.

The conventional wisdom holds that Iraq's break-up would be destabilising and should be avoided at ail costs. Looking at
Iraq's dismal history since Britain cobbled it together from three Ottoman provinces at the end of the first world war, it
should be apparent that it is the effort to hold Iraq together that has been destabilising.

Pursuit of a coerced unit y under Sunni-Arab domination - from the first British-installed king to the end of the Saddam
Hussein dictatorship in 2003 - has led to endless violence, repression and genocide.

1do not believe it is possible in the long run to force people living in a geographically defined area to remain part of astate
against their will. Certainly Iraq's Kurds will never reconcile themselves to being part of Iraq. Under these circumstances 1
believe that a managed amicable divorce is in the best interests of the peoples of Iraq and will hasten American and British
withdrawal.

At the beginning of this year the Bush administration invested heavily in diplomatic efforts aimed at forming a national unit y
government that included the Shi'ites, Kurds, Sunni Arabs and secularists. It took until late April to agree on a prime
minister, president, two vice-presidents and the speaker of the parliament. Because of its internai tensions, the
government is not likely to function very weil. Even if it does, what will it govern?

Not Kurdistan: the regional government insists on its constitutional authority to run its region. Baghdad ministries are not
allowed to open offices there.

Not the Shi'ite south: it is run by a patchwork of municipal and governorate officiais who front for the c1erics, religious
parties and militias that are the real power in the region.

Not the Sunni-Arab heartland: it is a battleground. The American military, assisted by Shi'ite troops, are at war with
insurgents and foreign terrorists Many Sunni Arabs despise both sides of this battle, but it does not mean that they will
accept the authority of a Shi'ite-Ied national government which they see as installed by the Americans and aligned with
Iran.

Not Baghdad, at least outside the green zone: Iraq's capital is a city of armed camps. Wealthy Iraqis maintain private
armies for security. Although most of Iraq's ministries are outside the green zone, many ministers live inside it. Most rarely
go to their offices and spend their days visiting colleagues in the zone. There is much talk at the highest levels of Iraq's

government - but little government.
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The situation should be blindingly obvious to the top US officiais who visit. After three years of occupation they cannot
leave the green zone or even move within the zone without a security detail the size of a small army.

Even when America and Britain had full legal authority in Iraq in 2003 and 2004, they did nothlng to arrest the break-up of
the country.

ln the south they allowed the Shl'ite c1ergy and religious parties to take power and to build their Islamic states. While
saying that Kurdistan should rejoin Iraq, America did nothing to reduce any part of Kurdistan's autonomy. While outlawlng
armed forces that were not part of the Iraqi army, the coalition allowed militias to proliferate.

If the coalition could not prevent Iraq's unravelling when it was fully in charge of the country, it is illogical now to put ail the
emphasis on building strong national institutions, such as a single Iraqi army and powerful central government, when
American influence is much diminished.

How could a divorce be carned through? Arab Iraqi leaders have told me privately that they accept Kurdistan's right to self-
determination. Some seem to prefer that Kurdistan should leave, having grown weary of its refusai to make any
concessions to a shared state. With settled borders, the split between Kurdistan and Arab Iraq could be more hke
Czechoslovakia's velvet divorce than Yugoslavia's wars.

Turkey - with many Kurds living within ItS bord ers - has long been considered the chief obstacle to Kurdlsh dreams for
an independent state. Turkish attitudes have evolved significantly, however. Some Turkish strategie thinkers, including
those within the so-called "deep state" comprising the military and intelligence establishments, see a secular, pro-western
and non-Arab Kurdistan as a buffer to an Islamic Arab state to the south.

If the Shi'ite south forms a region, it can set up a theocratic government and establish a regional guard. Iran will be the
dominant power and the Bush administration has no ability, and no intention, of countering Iran's position there.

These are not welcome developments but they need not be catastrophic. For the United States and the world's Shi'ites
(including the Iranians) have a common interest in defeating AI-Qaeda and its kindred Sun ni fundamentalist movements.

Certainly Iraq's Shi'ites would line up against the United States in the event of an American confrontation with Iran. But
America could have good relations with a southern Iraqi Shi'ite theocracy that did not share the tortured US relationship
with Iran but came to power through a democratic process that coalition troops made possible. And an elected regional
government - with a regional guard responsible to it - would certainly be preferable to the current ad hoc system of
informallslamic rule enforced by sometimes competing militias.

Even a theocratic government can provlde the political and economic stability needed to permit new investment in the
south's vast oil reserves. By providing technical assistance to a southern government, America and its coalition partners
may have some influence on internai developments.

The continued presence of American and British mllitary forces in Iraq's south can only aggravate relations with the Shi'ite
authorities without any corresponding gain in what is a relatively secure part of Iraq. Last year British troops c1ashed on
several occasions with local police and militias. One incident - where British forces attacked a police station to rescue
two British special forces troops who had been arrested while working undercover - nearly escalated out of control.

As long as the coalition remains in the south there is a risk of more incidents. Troops should be withdrawn in a rapid but
orderly fashion.

What about the Sunni-Arab heartland? Here America faces a dilemma. The US military presence among hostile Sunni
Arabs seems to generate an endless supply of new suicide bombers and insurgent fighters. If America withdraws fram the
Sunni heartland, even more terntory may fall into the hands of insurgents and terrorists.

The pogroms after the destruction of the Askariya shrine served as a wake-up cali to many Sunni Arabs. ln a Sunni-Shi'ite
civil war, Sunni Arabs realise they wililose. They may come to see the formation of a region as essential for self-protection
and therefore be less worried that federalism wililead to the dissolution of Iraq.

If the Sunnis establish a regional guard, it could take over security responsibilities from the Americans and the Shi'ite-
dominated Iraqi army. America could withdraw, making it c1ear that US forces would return only if the regional authorities
allowed AI-Qaeda and other anti-western terrorists to operate freely from the region.
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It will need to keep a force nearby, ready to intervene. Kurdistan is the ideal location. It is close, the local population are
friendly and it is at present still in Iraq.

Even If the Sunni Arabs do not form a region, the United States should still withdraw and leave secunty duties to the Iraqi
army, which would presumably continue to use Shi'ite forces there.

ln sum: partition works as a political solution for Kurdistan, the Shi'ite south and the Sunni Arab centre because it
formalises what has already taken place. By contrast, the American effort to build a unified state with a non-sectarian, non-
ethnie police and army has not produced that result nor made much progress towards il.

There is one remaining problem. Partition is a way to get most coalition forces out of Iraq quickly. It does not solve the
problem of Baghdad, however.

Theoretically, the United States has the power to provide some level of security in Baghdad. This would require many
more troops and result in many more casualties. And it might not work. It is hard to imagine that there is any support for
this role in America.

The alternative is to recognise that there is not much that America is able and willing to do to stop the bloodshed in
Baghdad. Once they get started, modern civil wars develop a momentum of their own. ln Baghdad and other mixed Sunni-
Shi'ite areas, America cannot contribute to the solution because there is no solution, at least not in the foreseeable future.

It IS a tragedy and it is unsatisfying to admit that there is little that can be done about il. But it is so. No purpose is served
bya prolonged American presence anywhere in Arab Iraq.

@ Peter W Galbraith 2006

Extracted from The End of Iraq by Peter W GalbraIth, publ1shed by Simon & Schuster tomorrow at £17.99 Copies can be
ordered for £1619 mcludmg postage from The Sunday Times BooksFirst on 0870 165 8585. Peter Galbraith is a former
US ambassador wlth a long involvement in pollcy on Iraq

Les Etats-Unis mettent en garde Ankara contre

une opération armée en Irak

ANKARA, 18 juil 2006 (AFP) - 10h38 - Les Etats-Unis ont prévenu mardi la TurqUie qu'une interv~ntlo~ militair~ unilatéral~
contre les bases des rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans le nord de 1 Irak ne serait pas sage
alors qu'Ankara évoque la possibilité d'opérations transfrontalières.

"Nous avons régulièrement affirmé que nous pensions qu'une action militaire unilatérale pa~ delà la frontiè:e avec !'I;a.k .ne
serait pas sage", a déclaré l'ambassadeur américain en Turquie Ross Wilson dans un entretien avec la chame de teleVISlon
NTV.

L'avertissement intervient après qu'Ankara eut appelé lundi Bagdad et Washington à agir contre les rebelles du PKK dans les
montagnes du nord irakien et eut agité la possibilité, en cas de fin de non recevoir, d'une intervention de son armée.

Quinze membres des forces de sécunté turques ont été tués dans le sud-est anatolien à majorité kurde au cours de la
semaine passée, mettant à l'épreuve la 'patience d'Ankara.

"Le PKK n'est pas seulement le problème de l'Irak du nord, c'est un problème en Europe et c'est un problème en Turquie", a
affirmé M. Wilson.

"Aller s'occuper du PKK dans le nord irakien ne va pas régler le problème", a-t-il insisté. "Cela ne va pas conduire à ce que
nous, l'Irak ou la Turquie voulons voir, c'est à dire la fin de ces activités terroristes et la fin des souffrances et des morts
endurées par la Turquie".
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Mercredi 12 jUillet 2006

Affrontements intercommunautaires
et attentats à Bagdad
Des miliciens chiites ont mené
une nouvelle opération contre
la communauté sunnite.
Après la tuerie de dimanche,
le quartier chiite de Sadr City
a été la cible d'attentats

Pour la seconde fois en deux jours,
plusieurs dizaines de miliciens chii-
tes irakiens ont investi un quartier

de Bagdad, mitrailleuses et lance-grena-
des au poing. Lundi 10juillet, à la tombée
de la nuit, le quartier mixte sunnite et
chiite de Ghazaliya, à l'ouest de la capita-
le, a vécu dans la terreur d'une réédition
de la tuerie d'Al-Jihad où, dimanche, au
moins 57 habitants avaient été exécutés
par des miliciens chiites parce que leurs
cartes d'identité laissaient supposer
qu'ils étaient de confession sunnite.

Selon l'agence Reuters, les hommes
armés de cet assaut contre Ghazaliya se
sont réclamés de l'Armée du Mahdi, la
milice de l'imam radical chiite Moqtada
Al-Sadr, déjà soupçonnés d'être les
tueurs d'Al-Jihad. L'un d'eux, contacté
par Reuters, aurait déclaré: «Nous
allons vider les terroristes de ce quartier. »

Pendant que les miliciens prenaient d'as-
saut deux mosquées sunnites de Ghaza-
liya et que des affrontements grondaient
dans les rues du quartier, les habitants se
sont barricadés. «J'ai éteint toutes les
lumières,jermé lesportes à clé et/ai caché
mes enfants, a raconté un habitant à la
même agence. L'alerte a été donnée par les
mosquées. On avait l'impression que des
individus se précipitaient pour aller défen-
dre les mosquées. Mais nul ne pouvait dire
qui était qui. »

Cycle de représailles
Dans le désordre général, certains ont

cru reconnaître leurs voisins chiites parmi
les assaillants. Quels qu'ils soient, ces der-
niers n'ont nullement été gênés par lesbar-
rages de l'armée. Les combats n'ont cessé
que vers minuit, malgré le couvre-feu noc-
turne décrété la veille par le gouverne-
ment. Comme à Al-Jihad, les forces de
sécurité sont arrivées tardivement. L'ar-
mée américaine s'est déployée dans le sec-
teur et les policiers irakiens ont comptabi-
lisé trois cadavres, aux abords de la mos-
quée sunnite Hadithi.

Les affrontements intercommunautai-
res sont devenus monnaie courante
depuis l'attentat contre le mausolée chii-

te de Samarra, en février. Mais jusqu'à
présent, il s'agissait d'enlèvements, ou
d'opérations clandestines, menés par des
« escadrons de la mort».

Le «dimanche noir» d'Al-Jihad a
ouvert la voie à une nouvelle forme de ter-
reur : celle des exécutions de rue en plein
jour ou en plein couvre-feu, où le sang
versé ne peut appeler que plus de sang,
dans un cycle infernal de représailles où
chacune des communautés s'estime mar-
tyrisée par ses adversaires. Après
Al-Jihad, un triple attentat a frappé Sadr
City, fief de l'Armée du Mahdi, faisant au
moins 10 morts et 51 blessés, tous civils.

D'autres attaques ont endeuillé le pays
lundi, notamment à Kirkouk, où un
camion kamikaze a visé l'Union patrioti-
que du Kurdistan (UPK), le parti kurde
dirigé par le président irakien,] alal Tala-
bani.

Le même jour, une vidéo d'Al-Qaida a
été mise en ligne, montrant les corps muti-
lés de deux soldats américains enlevés en
juin, affirmant qu'ils avaient été torturés et
exécutés «pour venger» la jeune Irakien-
ne violéeet tuée par le soldat StevenGreen.
Celui-ci a été inculpé de viol et meurtres
par lajustice américaine._

CÉCILE HENNION
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Les cadavres de deux civils irakiens qui ont été tués le dimanche 9 juillet à Bagdad. Le gouvernement irakien apparaît impuissant
face aux violences quotidiennes dans ce pays. NAMIR NOOR-ElDEEN/REUTERS
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The first congress of the DTP
and existing challenges

Ahmet Türk, co-chairman of the pro-Kurdish Democratie Society
Party (DTP), said his party was ready to work to ensure that the
outlawed Kurdistan Workers' Party's (PKK) lays down its arms
and proposed methods similar to those used in Britain and Spain
to deal with IRA and ETA. (press Photo)

The D.T.P and its
various challenging

moments.
First and foremost

there is an ongoing ten~

concerning linguistic and
cultural rights, individual
freedoms, the abolishment
of village-guard practices
and reimbursement and
compensation for those
Kurds who were forced
to abandon their villages
during the 1990s. Moreo-
ver, he urged the Turkish
establishment to revoke
the new anti-terror bill at
the same time that a gener-
al amnesty for ail political
dissidents and prison ers
has been advocated.

However, the appearance
of the D.T.P and its politi-
cal performance should
not be acknowledged be-
yond the general political
actions and positions of
sorne of the other main po-
litical players such as Tur-
key, the E.U and a strongly
self-critical Kurdish opin-
ion that is gradually gain-
ing strength. This faction
within Kurdistan holds an
opinion that is not content
with the current order of
things; an opinion that
is exhausted by a highly
fragmentised and con-
fused political landscape;
and finally an opinion
that struggles frenetically
to reach the political con-
sensus among the Kurdish
intellectuals, autonomous
politicians and political or-
ganisations with the objec-
tive to establish a relevant
and universal definition
of the Kurdish political
movement in Turkey, in
this respect, the D.T.P has
to contend with sorne ma-
jor challenges.

is important to underhne
the tàct that the DTP has
mayors in 55 Kurdish mu-
nicipalities.

Officially, the D.T.P
pledges to work to resolve
the long-standing Kurd-
ish conflict in Turkey via
peaceful and democratic
means, the major guide-
lines of the party that will
determine its political
practices in the coming
days can be to a great ex-
tent discerned from a long

speech delivered by Ahemt
Türk to the participants
of the congress. Kurdish
observers and analysts
claim the recommenda-
tions of the D.T.P chair for
the solution of the Kurd-
ish problem in Turkey are
based upon instructions
the former P.K.K-leader
Abdullah Ocalan had sent
from his prison cell on
the Imrali Island prior to
the convention. However
the D.T.P chair-man ha~
urged the Turkish govern-
ment to give assurances

liIou.
"ln our opinion, the fairest and most reasonable formula of solu-
tion for the Kurdish issue is a federative (administrativel system,"
said $erafettin Elçi, head of the new pro-Kurdish (DKP) hinting
at the new political party's most basic principle and noting that
defending the federative system is not against the Constitution, as
it is widely assumed to be. (Press Photo)

system and as a conse-
quence Ahmet Türk was
elected as the chair of the
party by an overwhelm-
ing majority of the depu-
ties. As a sign of solidar-
ity, members of Sinn Fein
and Batasuna, the political
wings of the Irish Republi-
can Army (l.R.A) and the
Basque E.T.A group, at-
tended the congress of the
D.T.P respectively, as weIl
as sorne members of the
European Parliament.
The Democratic Soci-

ety Party is a member of
the International Social-
ist and was founded in
2005, as the continuation
of the Democratic Soci-
ety Movement (D.T.H)
that was initially set up
by the veteran Kurdish
politicians, former depu-
ties Leyla Zana, Orhan
Dogan, Hatip Dicle and
Selim Sadak upon their re-
lease from prison in 2004.
However, D.T.P can be
considered as the succes-
sor to the Democratic Peo-
ple's Party (D.E.H.A.P), it

By Khalid Khayati
Globe Political Desk

Background

The main pro-Ku rd-
ish Democratie Soci-

ety (D.T.P) party held its
tirst congress meeting on
Sunday 25th June in An-
kara, co-presided by Ms.
Aysel Tugluk and Ahmet
Türk, the D.T.P was thus
the tirst political party in
Turkey to have a collec-
tive leadership.

Considered as non-com-
patible with Turkish legis-
lation, the D.T.P-conven-
tion was obliged to put
an end to the co-directory
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dency toward abandon
amongst Kurdish intellec-
tuaIs and politicians that
cause problems not only
for the P.K.K but also for
the D.T.P which is gener-
ally viewed as its political
wing. It suffices to observe
the composition of the
D.T.P's new leadership for
traces of prominent poli ti-
cians such as Leyla Zana,
Orhan Dogan, Hatip Di-

cIe and Selim Sadak who
upon their release from
prison in 2004 founded
the Democratic Society
Movement.
The PKK and its affili-

ated institutions have been
criticised for upholding
a practice of monopoly
and domination within the
Kurdish political move-
ment in Turkey, a direct
and tangible consequence
of such a monopolistic
attitude will be the exclu-
sion and alienation of non-
affiliated personalities and
organisations in the Kurd-
ish society in Turkey. The
former leader of the P.K.K
Mr. Abdullah Ocalan who
tries frenetically to main-
tain his ideological and or-
ganisational control over
the party, via the weekly
notes and instructions dis-
patched from his prison on
the Imrali island could be
another real of challenge
for the DTP. The leader-
ship ofMr Ocalan has been
criticised by the prominent
Turkish sociologist Ismail
Besicki on the grounds of
being non-compatible with
democratic principles. The
sociologist who has spent
many years in Turkish

prisons for defending the
Kurdish cause has further
criticised the political ac-
counts of Mr Ocalan and
the "Turkish" politica\pul-
ture of the P.K.K, not only
for its inability to present
a clear definition of the
Kurdish cause but also for
the absence of proper and
effective willingness to do
something for the Kurdish
culture which is accord-
ing to Besikci severely
damaged by more than 80
years of Turkish assimila-
tion policy.

Mr Ocalan seeks to dis-
prove the criticism of the
Turkish sociologist and
caUs him for a "cheap
Kurdish nationalist," an-
other remarkable feature
ofMr Ocalan's latest theo-
retical innovation is his
anti-nationalist and anti-
state theory. He urges the
Kurdish people to reject
any political project that
would lead to a Kurdish
statehood on the basis of
ethno-national identity; he
proposes instead the crea-
tion of a variety of local
social and political coun-
cils and assemblies that
would forward the issue of
the Kurdish language and
culture to the Turkish par-
liament. Mr. Ocalan has
even been admiring Mus-
tafa Kemal Ataturk for his
bravery and devotion to
freedom.

Another challenge for the
D.T.P is the ambiguous re-
lationship the party main-
tains with the E.U, the E.U
Ambassador to Ankara
Hans-Jorg Kretschmer has
warned the Democratic

Society Party to distance
themselves from "terror-
ism" if they want make up
political ground in Turkey.
The term terrorism is an
allusion to the Kurdistan
Workers' Party that has
been blacklisted as a terror
group by Turkey, the Euro-
pean Union and the United
States. However, in such
political climate, the D.T.P
has no other political op-
tion than to surmount the
above-mentioned political
obstacles, the task is not
an easy one.
Alternative options
The most immediate

concern of the Kurd-
ish political movement
in Turkey should be the
presentation of a relevant
and cohesivc theoretical
analysis on the nature of
the Turkish state-nation
and its Kemalist ideology.
According to the Kemalist
ideology the Turkish na-
tion, terri tory, institutions,
and language as syrn-
bolised by a Turkish ftag
remain permanently indi-
visible. ln such a political
and ideological climate,
the Kurds as a distinct na-
tion with its own historical
significance, language and
culture wiIl never gain the
access to public spaces. ln
the best of scenarios, they
are allowed to follow a
cheep folkloric existence
and during critical times
they will be subjected to
forced assimilation, de-
portation and physical
extermination, the new
anti-terrorism law, which
is, according Kurdish
sources much tougher

than the previous one was
ratified by the Turkish par-
liament as a result of an
overwhelming consensus
amongst Turkish political
circles. ln order to address
such an unfair order, the
Kurdish political move-
ment should demand the
recognition of a Kurdish
political sovereignty and
the Kurdish identity in
the Turkish constitution,
in the long term, a federal
state can be an appropriate
solution.

Furthermore, it is crucial
for the Kurdish political
movement in Turkey to
make democratic efforts
to remove the name of
the Kurdish organisations
that have been put on the
blacklist of terror. It is
important for the Kurd-
ish position in Turkey
to withhold not only the
proper diplomatie, poli ti-
cal and cultural ties with
E.U-countries but also to
promote democracy and
political diversity in their
own political field. Cor-
respondingly, Turkey,
a country which is now
engaged in membership
negotiations with the E.U
should fulfil attentively
and sincerely its judicial,
political and institutional
obligations in conformity
with universal democratic
norms and criteria's. But,
the reforms cannot be
relevant if the process of
political and social trans-
formations in the country
do not encompass discus-
sions on the recognition of
the Kurdish identity in the
ongoing political agenda.

Nechirvan Barzani: Peshmarga
not formed to launch wars

16

The leadership of
Peshmarga organ-

ized a party for the
graduation of its six
military training pro-
grams known as "Saeed
Shekha No'man mili-
tary training". The cer-
emony was attended by
Kurdistan Prime Min-
ister Nechirvan Barzani
and a number of minis-

ters and KDP Politburo
members.

Sorne 800 Peshmargas
participated in the two
month long session, re-
ceiving extensive military
training. The ceremony
was inaugurated to the
sound of the Kurdish
National Anthem "Ay
Raqee.b", with the gradu-

ates demonstrating vari-
ous martial techniques.

To mark the occasion,
the Prime Minister point-
ed out the role of Pesh-
marga and stated, "Our
people have the right to
possess a regular army
trained up to the latest
military standards."
The Prime Minister con-

tinued stating, "ln the past
the Peshmarga defended
our people; today they
are called on to preserve
these gains," dec!aring

that Peshmarga ofKurdis-
tan is a part of a whole
that aims to sus tain peace
within modem Iraq.

"The Kurdistan Pesh-
marga is not formed to
launch wars but to deftect
the war from our nation,
however it is obvious
that these young men will
defend the gains of our
nation in the case of our
country being assaulted,"
PM Barzani said.

The Globe
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The Globe

and geographically part of
Kurdistan Region, while
Arabs and a considerable
number ofTurkomans deny
that.

He promised that hls
govemment will work to
provide public services, de-
velop country's economy
and create prosperity "so
that lraqis will understand
the difference between a
destructive dictatorial rule
and a constructive national
govemment. "

leaders was Kirkuk, a sen-
sitive issue for Kurds who
feel they are manipulated
by successive Iraqi govern-
ments since the fall of the
former regime of Saddam
Hussein.

The article 140 of the Iraqi
constitution stipulates that
the situation in Kirkuk must
be normalized by return-
ing Kurdish and Turkoman
refugees to the city and
compensating Arab settlers-

who were brought into the
city by Saddam Hussem's
government, as part of Ara-
bization ethnic-cleansing
project- to go back to their
original areas in southern
parts of Iraq. Kurds say
that the city is historically

Iraqi Prime Mmister '\ouri Mahki shares a Jaughter with his Kurdlsh counterpart Nechi;van Bar-
nnl, July 10, 2006. GLOBE PHOTO/Safin lIamed

to focus on other pressing
issues such as security and
economy.

AI-Mlaiki's described the
intention behind his visit
to Kurdistan to "discuss
the problems between the
central government and
the regional govemment of
Kurdistan."

Addressing a gathering of
Kurdistan parliamentarians,
PM al-Maliki said that his
govemment, together with
its predecessors, has "made
a big progress" m bringing
about a multilateral demo-
cratic rule that respects hu-
man rights. Defending his
recent project of national
reconciliatlon, he added
that "although there are

animosities among Iraq's
various groups, national
reconciliatIon IS a means of
establishing a national front
that can confront Iraq's en-
emies."

AI-Maliki, a]so, stressed
the need to train an efficient
Iraqi security force "that
can confront the threat of
terror and those who don't
want to adjust themselves
with the pnnciples and val-
ues of the new Iraq."

At the top of the agenda
of his talks with Kurdish

Erbil- The Speaker
of lraq's Kurdistan

Parliament, Adnan mufti,
urged Iraq's Prime Min-
ister Jawad Nouri al-Ma-
liki, on Monday, to work
seriously to implement the
articles in Iraq's constitu-
tion on reversing the eth-
nic-cleansing campaign in
Kirkuk run by the regime
of the former President
Saddam Hussein.

"We expect to take steps
in the direction of imple-
menting the article 140 of
Iraqi constitution .. , until
the end of the deadline that
is set for 2007," Speaker
Adnan Mufti of Kurdistan
Parliament said.

The remarks by Mufti
came as al-Maliki, Iraq's
first full-tenn PM, attended
a session of Kurdistan par-
liament, after he arrived in
Erbil hours earlier on the
top of a high-ranking del-
egation for a visit to last for

several days.
AI-Maliki, who was re-

ceived by Kurdistan Presi-
dent Massoud Barzam in an
officiai ceremony in Erbil
airport, did not elaborate on
his govemment's plans for
Kirkuk and rather preferred

Kurds ask Malikf to speed up efforts toresolve Kirkuk issue ---------------------------------

Iraqi
Foreign
Minister
Hoshiar
Zebari

Zebari aims at boosting business
relations with Turkey

The Iraqi For- For his part, the On the' -"ûther ~--'
eign Minis- head of the founda- hand, a statement _

ter Hoshyar Ze- !ion voiced his read- from the Iraqi For-
bari has met with ~ness to participate eign Ministry last
the chief of the IIIthe reconstruction week said that the
Turkish Busi- pro~ess of Iraq in minister welcomed
ness Foundation all!ts facets and ex- the new initiative
to discuss boost- pressed his happi- between Turkey and
ing bilateral rela- ness conceming the Iraq in the meet-
tions between Iraq recent deal between ing and. expressed
and Turkey in the Iraq and Turkey that the ~eadmess of the
economic field, in- will mark the open- IraqI govem~ent to
vestment and the ing of a new border co~perate wlth and
~urrent situation crossing point that facIhtate. ~I.l works
III Iraq, reported is expected to con- a~.d actIvltIes t~at
the Independence tribute to the trade w~1I serve the Ill-
news agency of the movement between terests. of the two
Voices of Iraq. the two countries. countnes.
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arrives AFP
for bus- PHOTO
siness
talks in
Ankara.
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Jl~ralb~~Qtribttnr
July 12, 2006

Qais Mizher, Hosham Hussein an~ an
Iraqi employee of The New York Tlme~
contributed from Baghdad, and an Iraql
employee of The Times contributedfrom
Kirkuk.

laden vests blew themselves up near a
restaurant outside the walls of the
Green Zone, yet in the vicinity of three
busy entrances, Iraqi and American offi-
ciaIs said. Soon after the initial blasts, a
hidden bomb was detonated nearby,
adding to the carnage, officiaIs said.

At least 15Iraqi civilians and one Iraqi
police officer were killed in tlIe blasts,
and 4 people were wounded, according
to the US. military commando

ln an Internet posting, an insurgent
group called the Islamic Army in Iraq
c1aimed responsibility for the triple at-
tack and said it had struck in revenge for
tlIe rape and slaying of an Iraqi girl in
Mahmudiya, a crime in which at least
five D.S. soldiers and one recently dis-
charged soldier are suspects.

ln a predominantly Sunni area of
Dora, a district in southern Baghdad,
gunmen ambushed a bus carrying Shiite
mourners from the Shiite holy city of
Najaf, where they had buried a relative,
government officiaIs and family mem-
bers said. The gunmen pulled 10people
from the bus and killed them, according
to an Interior Ministry officiaI who re-
quested anonymity because he was not
authorized to speak on the record.

ln Taji, north of Baghdad, gunmen
ambushed another bus, killing one per-
son and wounding five, the officiaI said.

Two mortar grenades hit a Shiite
mosque in Dora, killing 9 and wound-
ing 11civilians, the officiaI said.

AIso, the bodies of a family of five - a
father and mother and their grown
daughter and two teenage sons - were
found beheaded in the predominantly
Sunni neighborhood of Mahdiya in
Dora, according to an officiaI at Yar-
mouk Hospital, the main medical facil-
ity in western Baghdad. The police and
hospital officiaIs also reported that four
car bombs around Baghdad had killed at
least 7 people and wounded at least 18.

Gunmen raided a company's offices
in the Mansour neighborhood, kil1ing
three employees and wounding three,
officiaIs said. According to the officiaI
at Yarmouk Hospital, five bodies were
discovered early Tuesday in Jihad, the
neighborhood where dozens of people
were reportedly killed by marauding
gunmen Sunday.

Meanwhile, in the trial of Saddam
Hussein, two defendants, both low-Ievel
Baath Party officiaIs, delivered their
c10sing arguments Tuesday. The judge
adjourned the trial until July 24.

Tbe New York TImes

vigilantism, astonishing even in Iraq's
culture of relentless violence, was fol-
lowed by seemingly retributive car
bomb attacks against a Shiite mosque.

ln the most deadly attack Tuesday,
two pedestrians wearing explosives-

By Kirk Semple

Terror in many forms
kills 50 in Baghdad
Top officiaIs called in to discuss cri sis

Amid the increased violence,
however, Maliki himself has been re-

BAGHDAD: At least 50 people were markably quiet. On Monday, he made an
killed in Baghdad on Tuesday in a stun- appeal for unit y during a speech in Iraqi

. ning array of violence that inc1uded a Kurdistan, and late Tuesday his office
double suicide attack near busy en- issued a brief statement condemning
trances to the fortified Green Zone, be- the attack on the bus carrying the
headings, shootings, a series of car mourners. Efforts to seek additional
bombs, mortar attacks and the ambush- comment from his office Tuesday were
ing of a bus carrying Shiite mourners unsuccessful.
returning from a burial. The country's largest Sunni bloc said

The day's killings raised the three- that in the interest of promoting calm, it
day death toll in the capital alone to would end its boycott of Parliament.
more than 100. 1t deepened the sense Sunni legislators suspended their par-
among residents that the violence was ticipation early last week after a col-
not going to ebb soon and that Iraqi and league, Tayseer Najah al-Mashhadani,
American security forces were power- was kidnapped. Many Sunnis have
less to stop it. blamed the Mahdi Army, a militia loyal

Many of the attacks bore the hall- to the c1eric Moktada al-Sadr, for the ab-
marks of sectarian militias, both Sunni duction. Sadr and his deputies have
Arab and Shiite, that have left the gov- denied any involvement.
ernment of Nuri Kamal al-Maliki and Alaa Makki, a Sunni leader, said in a
his American counterparts scrambling telephone interview that the bloc's de-
to come up with a military and political cision had been influenced by Sadr,
strategy to combat them. who on Sunday issued an appeal for

Maliki has saturated the city's streets. harmony and for the convemng of a
with thousands of security forces, special meeting of Parliament to ad-
adding many new checkpoints, but dress the sect.aria!l bloodshed.
neither that nor his recently proposed The surge ID vIOlence began Sunday
"reconciliation plan" intended to dis- morning when a group of Shiite gun~en
arm illegal militias, seems to have re- appeared o~ th~ streets of a 'predomID-
tarded the violence. antly Sunm nelghborhood ID western

The worsening security situation, Baghdad and began killing people. This
which many Iraqis are now calling a
low-grade civil war, prompted law-
makers to summon the interior and de-
fense ministers to Parliament on Thurs-
day to discuss the crisis, according to
Agence France-Presse, which was quot-
ing the deputy speaker of the legisla-
ture, Khalid al-Attiya.
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DU 13 AU 19 JUILLET 2006 -

IRAN ..SYRIE

Une alliance qui ne fait pas peur
Le nouveau pacte irano,syrien est plus un message politique

adressé à Washington qu'une véritable menace militaire pour le Moyen,Orient,
estime un expert arabe aux Etats,Unis.

Bilai Y. Saab

questions, la Syrie et l'Iran n'ont pas
les mêmes positions sur certains dos-
siers de premier plan. En Irak, par
exemple, l'Iran soutient ses alliés
chiites,notamment le Conseilsuprême
de la révolution islamique en Irak
(CSRII), le parti islamiste Al-Daawa
et l'armée du Mahdi de l'imam Moq-
tada Al-Sadr. fi y a quelques mois, le
dirigeant du CSRII, Abdel Aziz AI-
Hakim, a revendiqué la formation, au
sein d'un cadre fédéral, d'un Etat
chiite dans le sud et le centre du pays.
SiTéhéran voit d'un bon œill'émer-
gence d'une entité chiite irakienne, la
nouvelle a causé une grande inquié-
tude à Damas. La Syrieredoute toute
divisionde l'Irak, qu'elle soitde nature
religieuse ou ethnique, à cause de la
menace qu'elle pourrait représenter
pour sa propre société, elle-même
d'une grande diversité religieuse et
ethnique. C'est pourquoi il faut voir
la récente signature du pacte par
MM. Turkmani et Najjar comme une
tentative pour faire revivre une asso-
ciation qui n'est plus que l'ombre
d'elle-même.
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pas été le cas pour trois raisons.Tout
d'abord, M.Turkmani a exclu la pos-
sibilité d'accueillir une base militaire
iranienne sur le sol syrien. Ensuite,
aucun des deux pays ne s'est engagé
à protéger l'autre en cas d'attaque.
Enfin, même en supposant que l'Iran
et la Syrie aient signé un pacte du
même type que celui de l'OTAN, il
paraît dérisoire à côté de l'alliance
stratégique israélo-américaine.

L'une des constantes de la poli-
tique de Washington est qu'Israël
demeure l'acteur militaire le plus puis-
sant du Moyen-Orient. Même si le
pays manque de profondeur straté-
gique, il dispose, avec l'aide mihtaire
et économique des Etats-Unis, d'une
puissance aérienne sans égale, des
forcesterrestres les plus sophistiquées
qui soient et de capacités de dissua-
sion nucléaire exceptionnelles.

Le pacte irano-syrien est surtout
un message politique adressé à
Washingtonpour leprévenirqueTéhé-
ran et Damas sont tout sauf isolés et
que leur alliancereprésente davantage
que la somme de sesparties.Les deux
pays espèrent donner l'impression
qu'ils ont d'autres ressources à leur
disposition pour décourager toute
intimidation extérieure, en particulier
américaine. Cependant, même s'1Is
sont d'accord sur de nombreuses

~ Sur la carte : Pétrole.
"Zut.-Oh,
ça c'est une surprISe 1"
Dessin de H orsch
paru dans
Handelsblatt,
Dusseldorf.

• Islamisme
La branche
Irakienne d'AI-Qaida
accuse
le régime Iranien,
pourtant le plus
antiaméricaln
et antl-Israélien
du Moyen-Orient,
de vouloir
extenniner
les sunnites d'Irak
et établir une fon:e
chiite dans
la région. "Pour
atteindre ce but",
peut-on lire sur
son site, "les
Iraniens cherchent
un compromis
avec les croisés
[l'Occident]
sur leur prétendu
programme
nucléaire".

THE DAILY STAR
Beyrouth

Le ministre de la Défense
syrien,HassanTurkmani, et
son homologue iranien, le
général Mostafa Moham-

mad Najjar, ont signé [le 15 juin] un
pacte de sécurité commune et mis sur
pied une Commission suprême de la
défenseen vue d'institutionnaliserune
coopération militaire à long terme.
Bien qu'aucun détail n'ait filtré sur la

. teneur du pacte, l'inquiétude a poussé
des spécialistes des questions de
défense- dans les paysarabes comme
en Israël - à en exagérer la portée.
Cette réaction a fait le jeu des Syriens
et des Iraniens, car elle omettait de
prendre en compte lavolontédeTéhé-
ran et de Damas, tous deux soumis
à despressionsinternationalesaccrues,
de revivre les beaux jours de leur
alliance des années t980.

Les médias en ont aussitôt tiré
deux conclusions quant aux termes
de l'accord: d'une part, que l'Iran
s'est engagé à fournir à la Syrie des
missiles antiaériens tirés à l'épaule,
desmissilesShehab-3 d'une portée de
1 350 kilomètres, des chars sovié-
tiques T-72 et des missilesSCUD de
courte portée, et, d'autre part, que
Téhéran a accepté de financer de
futurs accords de la Syrieavecla Rus-
sie, la Chine et l'Ukraine.

Ces analysesn'ont pas seulement
surestimé la portée du pacte irano-
syrien, elles se sont aussi méprisessur
sa signification. Si l'Iran peut fournir
à la Syrie des armes de bas niveau
technologique telles que les missiles
antiaériens tirés à l'épaule, il est peu

probable qu'il équipe les forces
syriennes de matériel militaIre de
pointe. L'Iran possède trop peu de
missiles Shehab-3 (entre 25 et 100,
selon les informations disponibles) et
de charsT-72 (moins de 500) pour en
avoiren réserve. Qui plus est, la répu-
blique islamique d'Iran sait que la
fourniture de missiles stratégiques
et balistiques à la Syrie serait consi-
dérée comme une provocation par
Israël, ce qui n'est pas dans son inté-
rêt en ce moment.

Ce pacte aurait pu susciter la
désapprobation des gouvernements
américain et israélien, mais cela n'a
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Irak: Attentat suicide anti-kurde à Kirkouk,
cinq morts (nouveau bilan)

-

KIRKOUK (Irak), 10 juil 2006 (AFP) - 13h53 - Cinq personnes ont été tuées et 19 blessées lundi dans un attentat suicide
au camion piégé à Kirkouk, dans le nord de l'Irak, contre l'un des principaux partis kurdes du pays, dirigé par le président Jalal
Talabani, selon un nouveau bilan de la police.

"Le dernier bilan s'établit à cinq morts et 19 blessés", a déclaré une source policière qui avait indiqué auparavant qu'au moins
trois personnes ont été tuées et 20 blessés, dans l'attentat.

Vers 12H10 (08H10 GMT), le kamikaze a fait exploser son véhicule piégé devant la clôture de béton protégeant la
permanence de l'Union patriotique du Kurdistan (UPK) dans un quartier du sud de la ville pétrolière de Kirkouk, à 250 km au
nord de Bagdad, a affirmé le capitaine Cheikhwan Mahmoud.

Dans la ville multiconfessionnelle de Kirkouk, les permanences de l'UPK ont été plusieurs fois la cible d'attentats.

Les Kurdes souhaitent intégrer la ville à leur région autonome, le Kurdistan, ce que refusent les communautés arabes
sunnites et chiites.

Par ailleurs, huit personnes, dont trois policiers, ont été blessées au passage d'un convoi du consulat américain installé dans
un complexe de la Compagnie du pétrole du nord (NOC) dans la ville, selon la police.

A Hawija, à 50 km à l'ouest de Kirkouk, un policier a été abattu par des hommes armés et une bombe a explosé sur une route,
un peu plus au nord près d'un barrage de la police, blessant trois policiers et trois civils.

Sud-Est turc: deux policiers tués dans une
attaque, 4 blessés par une mine

DIYARBAKIR (Turquie), 11 juil 2006 (AFP) - 16h06 - Deux policiers ont été tués lundi soir dans une attaque dans le Sud-
Est de la Turquie, dont la population est en majorité kurde, ont annoncé mardi les autorités locales.

Les deux agents, âgés tous les deux de 31 ans, ont été tués sur le coup dans l'attaque au fusil mitrailleur survenue à Idi!, une
zone proche de la frontière avec l'Irak et la Syrie, selon un communiqué officiel.

Par ailleurs, quatre personnes ont été blessées mardi à Silopi, à une centaine de km à l'est d'ldil, par l'explosion d'une mine
posée et activée à distance, selon les autorités, par les rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatistes kurdes).

Les blessés assuraient la sécurité d'une équipe de recherches sismiques de l'organisme turc de prospection pétrolière, ont
précisé des responsables locaux.

Le Sud-Est anatolien est le théâtre de combats depUiS 1984 entre les rebelles armés du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK, séparatistes kurdes) et les forces de sécurité.

Cinq soldats tués 'par une mine dans le sud-est de la Turquie
ANKARA, 13 juil 2006 (AFP) - 18h52 - Cinq soldats ,turcs ont été tués et quatre autres blessés jeudi lorsque leur véhicule
a sauté sur une mine dans le sud-est de la Turquie à majorité kurde, a annoncé l'agence de presse Anatolie.

L'explosion a eu lieu sur une route de campagne dans la province de Bltlis, a indiqué l'agence turque. Aucune autre précision
n'était disponible immédiatement.

Les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) sont actifs dans la région, et l'utilisation de mines contre les forces de
sécurité est fréquente depuis que le PKK a mis fin en juin 2004 à un cessez-le-feu unilatéral de cinq ans.

Le dernier cas avant celui de jeudi était survenu lundI. Quatre gardes de sécurité d'une firme privée travaillant pour une
compagnie pétrolière d'Etat' avaient été blessés dans la province de Sirnak lorsqu'une mine télécommandée, probablement
déclenchée par des membres du PKK, avait explosé au passage de leur véhicule.
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Les Kurdes d'Irak disent avoir le droit de
former une armée forte

..
ERBIL (Irak), 12 juil 2006 (AFP) - 17h08 - Le ch~f de.l'exécuti! d.e la région kurde aut?nome d'Irak, Nijirvane Barzani, a
affirmé mercredi le droit des Kurdes à des forces armees bien entramees capables de les defendre.

"En raison des injustices subies, notre peuple ~ le dro!t d'avo!r .une ~rm~~ ~ég~lière.e~traÎ~ée "selon I~s. derniers critères
militaires", a déclaré le responsable kurde en participant a une ceremonie militaire a Erbil, capitale de la reglon autonome.

1\ a affirmé qu'une force de défense du Kurdistan était dans la ligne de la Constitution irakienne r~connaissa.nt .Ie .caractère
fédéral de l'Irak, et assuré que le rôle des peshmergas (combattants kurdes) "diffère aujourd'huI de ce qU'II etalt dans le
passé".

"Dans le passé, les peshmergas défendaient la Iiberte de notre peuple, et aujourd'hui ils sont appelés à préserver ses acquis",
a déclaré M. Barzani.

"Les forces kurdes ne vont agresser personne mais elles sont là pour préserver notre peuple de la guerre", a-t-il ajouté.

Les Kurdes d'Irak ont toujours refusé de considérer leurs forces de sécurité comme des milices armées qu'il faut dissoudre ou
intégrer dans l'armée fédérale.

Huit morts dans des violences dans le sud-est de la Turquie
ANKARA, 16 juil 2006 (AFP) - 09h43 - Des rebelles kurdes ont tué huit membres des services de sécurité turcs dans des
affrontements dans le sud-est de la Turquie à majorité kurde, a annoncé dimanche l'agence de presse Anatolie.

Les violences survenues dans la province de Silrt ont coûté la vie à sept soldats et un membre d'une milice kurde antl-PKK
soutenant l'armée, selon des sources locales citées par l'agence.

Cinq soldats turcs avaient été tués et quatre autres blessés jeudi lorsque leur véhicule a sauté sur une mine dans le sud-est
de la Turquie, sur une route de campagne de la province de Bitlis.

Depuis que les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdlstan (PKK) ont lancé en 1984 des opérations armées pour obtenir
l'autonomie, plus de 37.000 personnes ont été tuées

Le PKK, qUi revendique l'autonomie du sud-est de la Turquie, est considéré comme une organisation terroriste par Ankara,
par Washington et par l'Union européenne.

Au moins 84 rebelles et 49 membres des forces de sécurité, ont été tués cette année, selon un décompte de l'AFP. Les
militants kurdes ont également revendiqué 11 attentats à la bombe dans des villes, dans lesquels neuf personnes ont été
tuées et 140 autres blessées.

Tirs d'artillerie visant des séparatistes kurdes iraniens en Irak
SOULAIMANIYAH (Irak), 20 juil 2006 (AFP) - 15h06 - L'artillerie iranienne a tiré jeudi sur des positions de séparatistes
kurdes iraniens du Pejak dans le nord-est de l'Irak, a indiqué un responsable de leur formation. 1

Les tirs ont visé en particulier quatre villages proches des villes de Rania et Kalaat Diza à 160 km au nord de Soulaimaniyah,
chef-lieu de la province kurde du même nom, a indiqué à l'AFP Rostam Joudi, responsable du parti Pejak.

Selon lui, les tirs ont duré une heure et leur bilan n'est pas encore connu.

L'artillerie iranienne a visé en mars et avril derniers des positions de la même formation, faisant quatre morts et provoquant
des destructions dans cette zone montagneuse de l'Irak, frontalière de l'Iran.

Selon les autorités iraniennes, le Pejak, apparu au début des années 2000, est lié au Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK), un mouvement séparatiste kurde en Turquie voisine.
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Turquie: la réponse aux violences dans
le sud-est sera dure (Erdogan)

fIIJ
ANKARA, 16 juil 2006 (AFP) - 16h25 - Le Premier ministre turc a annoncé dimanche que son gouvernement comptait
adresser une réponse dure aux violences perpétrées par les rebelles kurdes, qui ont coûté la vie jeudi à treize membres des
forces de sécurité dans le sud-est du pays, à majorité kurde.

"Nous avons jusqu'ici essayé de traiter ce problème avec patience (...), avec une approche démocratique ..., (mais) ces
actions sont insupportables", a prévenu Recep Tayyip Erdogan lors d'un discours télévisé à Agri (est).

"Je dois dire que le gouvernement qui se réunit demain (lundi) doit être prêt à beaucoup de choses", a ajouté M. Erdogan.

Des rebelles kurdes ont tué dans la nuit de samedi à dimanche sept soldats et un membre d'une milice kurde anti-PKK
soutenant l'armée, dans des affrontements dans la province de Siirt (sud-est), selon des responsables turcs cités par l'agence
Anatolie.

L'armée turque, qui a lancé une opération de sécurité à l'aube, a bombardé la zone où les rebelles avaient fui et y a déployé
des renforts, dont des commandos d'élite, selon la chaîne CNN-Turk.

Jeudi, cinq soldats turcs avalent été tués et quatre autres blessés, leur véhicule ayant sauté sur une mine dans la province de
Bitlis (sud-est).

Dans la ville voisine de Bingol, un militant du PKK a été tué après le refus de rebelles de se rendre au cours d'une intervention
des forces de sécurité, selon le gouverneur local cité par l'agence Anatolie.

A Ankara, le conseil de lutte antiterroriste, composé de ministres, de généraux et de responsables de la sécurité, et présidé
par le ministre des Affaires étrangères Abdullah Gui, a analysé la situation lors d'une réunion d'urgence.

Depuis que les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK - interdit) ont lancé en 1984 des opérations armées pour
obtenir l'autonomie, plus de 37.000 personnes ont été tuées.

Le PKK, qui revendique l'autonomie du Sud-Est, est considéré comme une organisation terroriste par Ankara, Washington et
l'Union européenne.

Les affrontements se sont multipliés depuis que le PKK a mis fin au cessez-le feu en 2004.

M. Erdogan a plaidé à plusieurs reprises pour une résolution du conflit plus démocratique et prenant en compte le
développement économique de la minorité kurde.

Le gouvernement refuse cependant de négocier avec le PKK. M. Erdogan avait indiqué en avril qu'il éViterait également de
dialoguer avec le principal parti politique kurde, le Parti pour une société démocratique (DTP), Jusqu'à ce qU'II dénonce
ouvertement le PKK comme un groupe terroriste.

Au moins 84 rebelles et 49 membres des forces de sécurité, ont été tués cette année, selon un décompte de l'AFP. Les
militants kurdes ont également revendiqué 11 attentats à la bombe dans des villes, dans lesquels neuf personnes ont été
tuées et 140 autres blessées.

Turquie: deux rebelles kurdes, un policier tués
dans le Sud-Est sous tension fIIJ

DIYARBAKIR (Turquie), 17 juil 2006 (AFP) - 13h41 - Deux rebelles séparatistes kurdes et un policier ont été tués lors de
combats dans le sud-est à majorité kurde de la TurqUie, ont indiqué lundi des membres des forces locales de sécurité.

Traqués par les forces de sécurité après qu'ils eurent ouvert le feu contre un véhicule blindé de la police, blessant un officier,
les deux rebelles du Parti des travailleurs du Kurdlstan (PKK) ont été abattus dans la nuit de dimanche à lundi à Gercus
(province de Batman).

Ce décès porte à 15 le nombre de membres des forces de sécurité tués au cours des cinq derniers jours dans la région.
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Le gouvernement devait étudier lundi les mesures à adopter pour contrecarrer ce regain de violences, le Premier ministre
Recep Tayyip Erdogan ayant laissé planer la menace d'une riposte dure. "Nous avons jusqu'ici essayé de traiter ce problème
avec patience (...), avec une approche démocratique ..., (mais) ces actions sont Insupportables", a-t-il prévenu dimanche.

Le ministère des Affaires étrangères a par ailleurs convoqué lundi les ambassadeurs d'Irak et des Etats-Unis pour évoquer la
lutte contre le PKK et l'implantation de l'organisation dans le nord de l'Irak, a indiqué à l'AFP un diplomate de haut rang.

Ankara reproche à Bagdad et Washington leur inaction face aux rebelles, qui ont établi depUIS 1999 des camps dans les
montagnes bordant la frontière turque.

Une cellule antiterroriste comprenant des ministres, des généraux et autres responsables de la sécurité s'est réunie lundi pour
la deuxième fois en deux jours. M. Erdogan a participé à cette réunion.

Erdogan déplore les mises en garde américaines
contre une opération en Irak

ANKARA, 18 juil 2006 (AFP) - 12h51 - Les Etats-Unis ont prévenu mardi la Turquie qu'une intervention militaire unilatérale
contre les bases des rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans le nord de l'Irak "ne serait pas sage",
suscitant l'indignation d'Ankara qui évoque des doubles standards.

"Nous avons régulièrement affirmé que nous pensions qu'une action militaire unilatérale par delà la frontière avec l'Irak ne
serait pas sage", a déclaré l'ambassadeur américain en Turquie Ross Wilson dans un entretien avec la chaîne de télévision
NTV.

L'avertissement intervient après qu'Ankara eut appelé lundi Bagdad et Washington à agir contre les rebelles du PKK dans les
montagnes du nord irakien et eut agité la possibilité, en cas de fin de non recevoir, d'une intervention de son armée.

Quinze membres des forces de sécurité turques ont été tués dans le sud-est anatolien à majorité kurde au cours de la
semaine passée, mettant à l'épreuve la patience d'Ankara.

"Le PKK n'est pas seulement le problème de l'Irak du nord, c'est un problème en Europe et c'est un problème en TurqUie", a
affirmé M. Wilson.

"Aller s'occuper du PKK dans le nord irakien ne va pas régler le problème", a-t-il insisté. "Cela ne va pas conduire à ce que
nous, l'Irak ou la Turquie voulons voir, c'est-à-dire la fin de ces activités terroristes et la fin des souffrances et des morts
endurées par la Turquie".

Le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan a promptement réagi à ces propos, mettant en exergue le soutien de Washington
aux offensives militaires israéliennes en cours au Liban et dans les territoires palestiniens.

,

"Le terrorisme est du terrorisme partout", a-t-Il martelé. "II n'est pas possible d'être d'accord avec une mentalité bienveillante à
l'égard des actes d'un pays A mais qui montre une attitude différente quant il s'agit d'un pays B".

Repoussant les avertissements de l'ambassadeur américain, M. Erdogan, a maintenu que la Turquie se tiendrait prête pour
une éventuelle incursion militaire en Irak du Nord et a laissé entendre que des plans étaient déjà en cours d'élaboration.

"Au bout du compte, nous savons régler nos problèmes", a-t-il affirmé. "Les autorités compétentes travaillent en conséquence
(...) Nous nous tenons prêts pour d'éventuelles évolutions",

Ankara reproche régulièrement à Washington l'inaction de ses troupes en Irak face aux rebelles du PKK.

M. Wilson a assuré que Washington avait enregistré "certains succès" dans le démantèlement des réseaux de financement du
PKK et discutait avec Bagdad et les autorités régionales kurdes irakiennes de "la nécessité d'agir pour juguler les activités du
PKK et son apparente liberté de manoeuvre".

Au moins 87 rebelles et 51 membres des forces de sécurité turques ont péri depuis le début de l'année dans le sud-est
anatolien, selon un décompte de l'AFP.

Des rebelles kurdes ont également revendiqué 11 attentats à la bombe dans des zones urbaines qui ont fait au total 9 morts
et près de 140 blessés.

23



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Ozeti

TURQUIE - Une économie guettée
par la banqueroute 17 jU11. 2006

24

Forte inflation, dévaluation de la livre turque, fuite des investisseurs et des capitaux
étrangers. Les commentaires de la presse turque et internationale sur l'évolution de
l'économie turque oscillent entre un ton rassurant et des propos alarmistes.

Le Premier ministre turc, RecepTayyip Erdogan, a revu ses espoirs à la baisse. Alors que le
ministre de l'Economie, Ali Babacan, prévoyait une croissance de l'ordre de 6 % cette année, le
gouvernement espère aujourd'hui atteindre les 5 %, rapporte le quotidien turc Turkish Daily
News. En effet, une forte inflation s'est développée, culminant à près de 10 % au mois de juin
dernier et "faisant perdre à la livre turque près d'un quart de sa valeur depuis fin avril".
Toutefois, le gouvernement turc se veut rassurant. Selon l'International Herald Tribune,
"Erdogan a expliqué que cette volatilité des cours est la conséquence de facteurs externes, à
savoir le resserrement de la politique monétaire des Etats-Unis, de la zone euro et du Japon".

Mais, selon le quotidien américain, "le fantôme de 2001 plane au-dessus de la Turquie". En
cette année, une hyperinflation de l'ordre de 68,5 % et un effondrement du PIB à - 9,4 %
avaient plongé le pays dans une crise qui s'est soldée par une intervention d'urgence du Fonds
monétaire international qui renfloua l'économie turque en lui accordant un prêt de 15 milliards
de dollars. Actuellement, "les économistes ont peur que le même schéma ne se répète: la livre
continue à chuter, entraînant une crise monétaire de la plus grande envergure et assenant un
coup fatal à la croissance du pays. En effet, les risques que court l'économie turque sont un
surendettement du gouvernement, un déséquilibre important entre les importations et les
exportations et une dépendance sur le court terme vis-à-vis des afflux des capitaux." D'ailleurs,
15 milliards de dollars ont déjà déserté le pays.

Cependant, l'International Herald Tribune juge que les indicateurs du mois de juin "étaient une
alarme, pas encore un signal de crise". "La comparaison avec 2001 est exagérée, car la Turquie
a fait des changements structurels radicaux et a nettement amélioré la santé de son secteur
bancaire." De son côté, le quotidien britannique The Guardian rappelle que - malgré un taux de
chômage s'élevant officiellement à 11 %, une inégalité de revenus importante et une forte
économie souterraine engendrant 40 % de la production -, l'économie turque semble être en
bonne santé et beaucoup mieux armée qu'en 2001. "Depuis 2001, la croissance avoisine les 7,3
% par an, l'inflation est contenue à 8 %, les investissements étrangers sont très importants, le
revenu par habitant est supérieur à 5 000 dollars (3 940 euros)." Par ailleurs, même si elle a
été vivement critiquée pour sa lenteur à réagir, la Banque centrale a augmenté à deux reprises
les taux d'intérêts pour enrayer l'inflation.

En fait, selon le Turkish Daily News, l'avenir de l'économie turque dépendra de plusieurs
développements politiques. Tout d'abord, il s'agira des rapports avec les Etats-Unis, ces
derniers ayant refroidi leurs relations avec Ankara, car il n'avait pas répondu favorablement à
leur demande de soutien concernant la guerre en Irak. La décision du Fonds monétaire
international d'accorder une nouvelle tranche de crédit à Ankara sera aussi déterminante. Des
signes d'apaisement entre les laïcistes et les islamistes pourraient également inciter les
entrepreneurs à investir. Par ailleurs, début août, le Conseil militaire suprême devra décider des
retraites qui seront accordées au personnel militaire, y compris aux membres les plus haut
placés. Enfin, le quotidien turc estime que l'attitude du Premier ministre Erdogan sera capitale.
"II devra donner des signes clairs aux marchés financiers, notamment en novembre, lors de la
convention du parti de la Justice et du Développement (AKP), le parti qui détient le pouvoir."

Enfin, Milliyet fait fi de la prétendue "crise". Il reprend les propos du directeur de Mercedes-
Benz, M. Ziegler: "Nous avons connu plusieurs fluctuations depuis quarante ans, mais nous
sommes encore ici et nous continuerons quoi qu'il en soit." L'entreprise qui s'attendait à une
dévaluation cette année a déjà fait 55 millions d'euros d'investissement. Le quotidien turc s.e
livre ensuite à une description de la vie de l'industriel allemand qui s'est installé à Istanbul Il y a
quelques années. "Sa femme adore se promener dans le~ ruelles.charmantes .d'~;ta~~u! et sa
fille inscrite dans un établissement international, est ravie d'habiter en Turquie. A 1 eVldence,
pou'r Milliyet, les propos annonciateurs d'une crise ne sont pas Inquiétants et il fait bon vivre en
Turquie.

Christelle Gilbert



\0
aa
N

Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti

Ankara envisage d'attaquer les Kurdes en Irak
L'attaque du 15 juillet marque une intensification de l'action du Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK). Le gouvernement turc adopte en conséquence une ligne plus
dure, avec le renforcement de la législation antiterroriste et des velléités d'action
militaire contre les bases du PKK situées au nord de l'Irak.

"Insupportable". C'est le terme qu'a utilisé le Premier ministre turc, RecepTayip Erdogan,
dimanche 16 juillet, pour décrire la violence des attaques du Parti des travailleurs du Kurdistan,
le PKK, rapporte le quotidien turc Turkish Daily News. En trois jours, l'organisation de guérilla
indépendantiste d'extrême gauche rebaptisée Kongra-gel a causé la mort de quinze policiers et
soldats turcs.

Mais c'est l'attaque du samedi 15 juillet, faisant huit morts dans le sud-est de la Turquie, qui a
provoqué l'indignation des membres du gouvernement. Kongra-gel, groupuscule aux volontés
indépendantistes considéré comme terroriste par les Etats Unis et la Turquie, avait
unilatéralement décidé d'arrêter le combat en 1999. Il a repris les armes depuis 2004. En 2005,
RecepTayip Erdogan décidait d'adopter une attitude modérée. Le Turkish Daily News rappelle
que "lors d'un discours historique, l'été dernier, à Diyarbakir, le Premier ministre avait parlé
d'un problème kurde" qui devait trouver "une solution démocratique".

Mais, aujourd'hui, le quotidien turc juge que le gouvernement "perd patience" et adopte une
"ligne plus ferme". Lors d'une réunion d'urgence qui s'est tenue le lundi 17 juillet, le
gouvernement a "promis de mobiliser toutes les ressources du pays pour lutter contre le
terrorisme". Il appelle notamment "les Etats-Unis et l'Irak à agir contre les bases du PKK
situées dans les montagnes du nord de l'Irak", affirme le Turkish Daily News. Mais Washington
ne semble pas déterminé à aider le Premier ministre turc. "Le gouvernement américain a
affirmé qu'une opération militaire contre le groupuscule kurde ne figurait pas sur l'agenda des
forces américaines en Irak, qui sont déjà très occupées dans tout le reste du pays", rappelle le
journal.

Qui plus est, selon le quotidien britannique The Independent, "l'armée turque risque de
provoquer la rage des Américains si elle met à exécution son plan pour attaquer les Kurdes du
nord de l'Irak". En effet, la Turquie affirme que le droit international lui permet de franchir la
frontière pour se défendre, mais la secrétaire d'Etat américaine, Condoleezza Rice, a mis en
garde à plusieurs reprises Ankara contre une opération unilatérale dans "la seule région
vraiment stable d'Irak". Le directeur de l'institut de politique étrangère de l'université d'Ankara
indique dans le quotidien britannique que "le gouvernement turc est dans une impasse. D'un
côté, il ne veut pas que les relations avec les Américains se détériorent; de l'autre, le peuple
demande des actes."

Une action unilatérale de la Turquie serait également très mal vue par les membres de l'Union
européenne, qui font pression sur le pays afin qu'il garantisse à la minorité kurde la totalité de
ses droits culturels. Dans tous les cas, The Independent précise que l'opération, si elle a lieu, ne
devrait pas se faire avant août, "quand l'actuel chef d'état-major sera remplacé par un officier
conSidéré comme un partisan de la manière forte".

Le gouvernement turc veut également accroître les moyens pour lutter contre le PKKau niveau
national. "Le président lakiste Ahmet Nedcet Sezer a approuvé lundi 17 juillet la loi
antiterroriste, même s'il a demandé à la Cour constitutionnelle d'annuler certains articles",
rapporte le quotidien Hürrivet. Le nouveau projet comporte en effet des modifications qui
augmentent le nombre de comportements considérés comme terroristes.

Selon le quotidien turc, "faire du chantage, empêcher quelqu'un de faire des études, permettre
à des personnes recherchées par la police de s'enfuir, encourager les soldats à la désobéissance
civile ou encore inciter quelqu'un à ne pas faire son service militaire" sont désormais des
comportements terroristes. En outre, une personne qui a commis un acte conSidéré comme
terroriste pourra désormais être détenue vingt-quatre heures sans voir d'avocat, et son avocat
ne pourra avoir accès au dossier de son client à sa guise. Le Turkish Daily News note que
"plusieurs personnes pensent que cette loi est trop draconienne".

Christelle Gilbert
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US warns Turkey against operation in Iraq
18 Jul2006
Turkey , Iraq (AFP)

The United States warned Turkey on Tuesday that unilateral military action against Kurdish rebel bases in northern Iraq wouId
be "unwise" after Ankara threatened cross-border operations.

"We have repeatedly said that we believe that unilateral military action across the border with Iraq would be unwise," the US
amabassador to Turkey, Ross Wilson, said in an interview with the NTV news channel.

The warning came after Ankara on Monday urged Baghdad and Washington to act against the separatist Kurdistan Workers'
Party (PKK), whose militants have enjoyed safe haven in the mountains of neighboring northern Iraq.

Asked whether Turkey would send troops across the border if Iraq and the United States fail to curb the PKK, Justice Minister
Cemil Cicek said Turkey would use its rights under international and domestic law "to the full."

Ankara says the PKK uses bases in northern Iraq as a springboard to launch attacks in southeast Turkey. It has shown marked
impatience with the rebel presence there after 15 security force members were killed over the past week.

"The PKK is not a just a northern Iraq problem -- it's a problem in Europe and it's a problem in Turkey," Wilson said.

He reiterated Washington's support for Turkey's battle with the PKK, which the United States, along with the European Union,
lists as a terrorist group.

"The United States and Turkey have for many years consulted c10selyon issues related to international terrorism ... and Iraq,"
Wilson said.

"1 would expect that Turkey wouId continue to do what Turkey has been doing, which is to consult with us as we consult with
Turkey on steps ... with respect to Iraq."

Reports: Turkish military ordered to plan for offensive into northern Iraq
By SUZAN FRASER
2006-07-18, AP
ANKARA, Turkey (AP) - Turkey's government has ordered the military to plan for a possible cross-border offensive into
northern Iraq to crack down on autonomy-seeking Kurdish guerrillas based in the area, Turkish media reported Tuesday.
The reports, carried by NTV television and Hurriyet newspaper, came a day after Turkey called on Iraq and the United States to
take action against the Kurdish rebels and issued a veiled threat to attack insurgent bases in Iraq if there is no progress.
Prime Minister Recep Tayyip Erdogan's spokesman, AkifBeki, refused to comment on the reports but instead referred to Justice
Minister Cemil Cicek's Monday statement in which he called on Iraqi and U.S. forces to take stronger action against the rebels
and warned that if they did not, "Turkey is going to use its international rights until the very end."
The United States has already cautioned Turkey against any unilateral attack on the rebels, who are based in one of the few
stable parts of Iraq. Any incursion into Iraq would also be unpopular with the European Union, which Turkey aspires to join.
The EU has repeatedly called on Turkey to improve Kurdish minority rights, a move that many nationalist Turks see as giving in
to the demands of the autonomy-seeking rebels.
Erdogan on Tuesday appeared to confirm the reports.
"We know how to take care of (our terrorism problem) on our own," he said during a speech in Istanbul. "Our competent units
are making preparations and will continue to do so."
He also seemed to suggest the United States' apparent unwillingness to crack down on the Kurdish rebels was hypocritical given
its declared war on terrorism and its recent backing of Israel's right to defend itself.
"Terrorism is not different in Turkey, in the Middle East, in Afghanistan, in Somalia or in Madrid," Erdogan said. "Terrorism is
terrorism everywhere in the world."
OfficiaIs on Tuesday reported no unusual military activity in the border regions.
The government is facing strong internaI pressure to take action after Kurdish guerrillas killed 15 security forces personnel in the
past week.
The reports said the government had instructed the military to plan and prepare for an attack and weigh the military risks of
such an operation, in particular the possibility of conflicts with local Iraqi Kurdish forces or with U.S. troops.
The Foreign Ministry meanwhile, would weigh the political implications ofan offensive in Iraq, Hurriyet and NTV said.
Any operation was unlikely to take place before the end of August, when the current military chief is scheduled to retire, NTV
said.
Turkish Kurdish guerrilIas are based in the mountains of northern Iraq, an area controlled by Iraqi Kurdish forces who are
Iikely to staunchly oppose any Turkish military push into the area.
The conflict between the Kurdistan Workers Party, or PKK, and Turkish forces has c1aimed the Iives of 37,000 people since the
guerillas took up arms in 1984.
Turkey launched several incursions into Iraq in the mid-1990s in pursuit of the rebels and has hinted on several occasions
recently that it couId go into the region again if Iraq and the United States do not take on the guerrillas.
D.S. commanders, struggling to baUle Iraqi insurgents, have been reticent to fight the rebels.
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Talabani: Military operations on
Iraq border rnust stop

Iraql President Jalal Talabanl and Kurdlsh President Massoud Barzanilisten on as reporters put questions ln a press conference ln
~~~~~~~~_~~!!~~!_~~~~I!~~~Y_IS~~O_~~._~~~~~_~~OTO~~za~_~~s~~r_i __ __ ____ _ __ _ __ _ _ _ _ _

Globe Correpondent

Iraq's President Jalal
Talabani asked Turkey

and Iran to stop their mil-
itary operations on the
border strip between the
three countries and con-
demned the cross border
operations.

Talabani stated that his
govemment has protested
to the operations by Iran
and Turkey and has con-
veyed its worries officially
to Turkish and Iranian am-
bassadors in Iraq.

"ln the name of Iraqi
govemment, 1 announce
that we are not committed
to any previous agreements
between Saddam Hussein's
govemment and Turkish
govemments on border is-
sue. That agreement is an-
nulled for us," said Talabani
in a join!_p~ess conference

Mohammed A. Salih,

along Kurdistan PresIdent
Massoud Barzani, held in
Salahaddin last Thursday.

According to a previous
security-cooperation agree-
ment between Iraq and its
northem neighbor, Anka-
ra's troops were allowed
to cross Iraq's borders in
pursue of rebel Kurdish
fighters.

Prior to the US-Ied war
on Iraq in 2003, Turkish
troops had crossed Iraq's
northem borders on sev-
eral occasions, ~s part of
military operations to hunt
down Kurdistan Workers'
Party (PKK) guerillas.

Talabani further hailed
Iraqi Prime Minister Nouri
al-Maliki's decision to
activate the committee
in ~harge of eliminating
the Impacts of the ethnic-
cleansing program of Ara-
bization, run by the former
regime of Saddam Hus-
sein.

ln his recent visit to
Kurdistan Region, PM al-
Maliki pledged to appro-
priate a $200 million fund
for the committee, expect-
ed to normalize Kirkuk's
situations by the end of

2007. He also promised
to release an already $ 80
million blocked-fund, ap-
propriated for reconstruct-
ing Kirkuk during the rule
of the former Shiite PM
Ibrahim al-Jafari.

So far Iraq's three post-
war govemments have
taken no considerable steps
in implementing a consti-
tutional article setting a
roadmap to resolve Kirkuk
issue. This has worried
Kurds who consider Kirkuk
as a real touchstone for the
sincerity of Iraqi govem-
ments in realizing Kurdish
rights and status in Iraq.

On the issue of Bagh-
dad-Kurdistan relations,
President Barzani said that
Kurdistan and Iraqi govem-
ments will open represen-
tation offices in Baghdad
and Arbil respectively. For
this a high-ranking Kurd-
ish delegation will visit
Baghdad in a near future
he added. '

Iraq's security situation
was one of the issues dis-
cussed between Barzani
and Talabani. Kurdistan en-

joys considerable stability
and calmness smce the end
of the war, despite increas-
ing violence in other areas
of the country. Barzani re-

jected some reports that
PM al-Maliki had asked
for Kurdish govemment's
cooperation on security
issues, but said "however,
we will do aIl what we can
to help secure any part of
Iraq. But, 1 don't think we
need to send Peshmarga
(Kurdish fighters) to areas
outside Kurdistan Region."

July 18,2006 - No.66
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NYT
placed from the mountains to the cities
because of warfare between Turkey and
the Kurdistan Workers Party, a guerrilla

group that wants an independent state
in this southeastern region of Turkey.

Young women like Detya, who have
previously led protected lives under the
strict moral strictures of their families
and Islam, are suddenly displaced into
the modern Turkey of Internet dating
and MTV. This can create dangerous
tensions, sometimes lethal ones, be-
tween their families and the secular
values of the republic that the young
women seek to embrace.

Modernity can come at a heavy price.
Once a woman is suspected of engaging
in sexual relations out of wedlock, her
male relatives convene a family council
to decide her sentence. Once news of
their shame has spread to the communi-

ty, the family typicaUy ru les that it is
only through death that their honor, or
namus, can be restored.

Human rights groups say the recent
trend of forced suicides is an uninten-
ded and sinister consequence of the
European Union's pressure on Turkey
to stiffen its punishments against so-
called honor killings.

The European Union has warned
Turkey that it is c10sely monitoring its
progress on women's rights and that
failure to make progress could impede
its drive to enter the Union. Until re-
cently, family members of a dishonored
girl, usually a younger brother younger
than 18,would carry out the death sen-
tence and receive a short prison sen-
tence because of his youth. Sentences
also were reduced under the defense
that a relative had been provoked to
commit murder.

But in the past two years, Turkey has
revamped its penal code and imposed
life sentences for murders in the name

\ ofhonor, regardless of whether they are
committed by a minor. This has promp-
ted sorne families to take other steps,
such as forcing their daughters to com-
mit suicide or killing them and dis-

Lynsey Addario/Corbis

Family of a girl who killed herself in Batman, Thrkey.
of "dishonored" girls are being locked
in a room for days with rat poison, a pis-
toI or a rope, and told by their families
that the only thing resting between
their disgrace and redemption is death.

Batman is a grim and dusty city of
250,000 people where religion is clash-
ing with Turkey's secularism.

The Turkish novelist Orhan Pamuk
featured Batman in his last novel,
"Snow" which chronic1ed a journalist's
investigation of a suicide epidemic
among teenage girls.

ln the past six years, there hav.ebeen
165suicides or suicide attempts m Bat-
man, 102of them by women. As many as
36 women have killed themselves since
the start of this year, according to a
United Nations official's finding on vio-
lence against women. The UN esti-
mates that 5,000 women are killed each
year around the world by relatives who
accuse them of bringing dishonor on
their families~ the majority of the
killings are in the Middle East.

There have been so many unnatural
deaths that the United Nations. dis-
patched a special envoy to the region
last month to investigate. Mter a fact-
finding mission, the envoy, Yakin Er-
turk, conc1uded that while sorne sui-
cides were authentic, others appeared
to be "honor killings disguised as a sui-
cide or an accident."

"The calls keep coming," said Meh-
tap Ceylan, a member of Batman's sui-
cide prevention squad. Just hours be-
fore, Ceylan had received a cal! about .a
16-year-old girl who had commltted SUi-
cide her family said, because they
wouid not let her wear jeans. When
Ceylan visited her house, the neighbors
told her the girl had been a happy per-
son and had been wearing jeans for
years. Ceylan said she suspected sorne
abuse within the family, possibly in-
cest.

"The story just doesn't add up,"
Ceylan said. "The girl's family says
their daughter was eating breakfast,
walked into the next room and put a
gun to her head. They were acting as if
nothing had happened."

Psychologists here say social up-
heavals in a region rocked by terrorism
have played a role in the suicides. Ma~y
of the suicide victims come from famIl-
ies in rural villages who have been dis-

By Dan Bilefsky

BATMAN, Turkey: For 17-year-
old Derya, a waif-like woman,
the order to kill herself came
from an unc1e and was delivered
in a text message to her cell-
phone. "You have blackened our
name " it read. "Kill yourself and
c1ean' our shame or we will kill
you first."

Derya said her crime was to
faU for a boy she met at school.
She knew the risks: Her aunt had
been killed by her grandfather
for seeing a boy. But after being
c10istered and veiled for most of
her life, she said, she felt free for
the first time and wanted to express
her independence.

When news of the love affair spread
to her family, she said, her mother
warned her that her father would kill
her. But she refused to listen. Then
came the threatening text messages,
sent by her brothers and unc1es, some-
times 15a day. Derya said they were the
equivalent of a death sentence.

Consumed by shame and fearful for
her life she said, she decided to carry
out her' family's wishes. First, she said,
she jumped into the Tigri.s River, ~ut
she survived. Next she tned hangmg
herself. but an uncle cut her down.
Then she slashed her wrists with a kit-
chenknife.

"My family attacked my personality,
and 1 felt 1 had committed the biggest
sin in the world," she said from a wom-
en's shelter where she had traded in her

veil for a T-shirt and jeans. She
dec1ined to give her last name
for fear her family was still hunt-
ing her. "1 felt 1 had no right to
dishonor my family, that 1 have
no right to be alive. So 1decided
to respect my family's desire and
to die."

They caU them the "virgin sui-
cides."

Every few weeks in this Kurd-
ish area of southeast Anatolia,
which is poor, rural and deeply
influenced by conservative Is-
lam, a young woman tries to take
her life. Others have been stoned
to death, strangled, shot or bur-
ied alive. Their offenses ranged

from stealing a glance at a boy to wear-
ing a short skirt, wanting to go to the
movies, being raped by a stranger or
relative, or having consensual sex.

Hoping to join the European Union,
Turkey has tightened the punishments
for "honor crimes." But rather than
such deaths being stopped, lives are be-
ing ended by a different means. Parents
are trying to spare their sons from the'
harsh punishments associated with
killing their sisters by pressing the
daughters to take their own lives in-
stead.

Women's groups here say the evi-
dence suggests that a growing number

'Virgin suicides' save Turks' 'honor'
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v.s. blames killings
in Iraq on 'terrorists'
Prime minister warns of chaos ahead

guising thein as suicides.
"Families of disgraced girls are

choosing between sacrificing a son to a
life in prison by designating him to kill
his sister or forcing their daughters to
kill themselves," said Yilmaz Akinci,
who works for a rural development
group. "Rather than losing two chil-
dren, most opt for the latter option."

ln an effort to bring honor killings
J __

out from underground, Ka-Mer, a local
women's group, has created a hotline
for women who fear their lives are at
risk. Ka-Mer finds shelter for the wom-
en and helps them to apply to the courts
for restraining orders against relatives
who have threatened them.

By Paul von Zielbauer

BAGHDAD: The top American mili-
tary officer in Iraq blamed "terrorists
and death squads" for the surge in sec-
tarian killings here in recent weeks, and
said WedJ;lesday that more American
forces may need to move into the capital
to prevent the murderous cycle from es-

.calating even further.
His remarks came hours after Iraq's

prime minister, Nuri Kamal al-Maliki,
told the country's legislators that a pro-
gram of national reconciliation was the
country's "last chance" to avoid slip-
ping into chaos.

General George Casey Jr., the senior
American commander, said that Sunni
terrorist groups affiliated with Al
Qaeda were murdering Shiite civilians
in Baghdad to show their continued
power in the aftermath of an American
missile stri1c'elast month that killed the
leader of Q!ieda insurgents in Iraq, Abu
Musab Zarqawi.

And in response to the killings by
Sunnis, the general said, Shiite "death
squads" in Baghdad had begun indis-
criminately killing Sunni Arab resi-
dents, including dozens who were
seemingly pulled randomly from their
cars and homes on Sunday and ex-
ecuted on the street.

"So you have both sides now attack-
ing civilians and that has caused the re-
cent spike" in violence here in Baghdad,
Casey said.

He made his comments at a news
conference Wednesday with Defense
Secretary Donald Rumsfeld, who ar-
rived for a surprise visit with Maliki to
discuss plans to improve security in the
capital.

The visit came on a day in which 29
more people were killed and 37

Ayten Tekay, a caseworker for Ka-
Mer in Diyarbakir, the regional center,
said that of the 104 women who had
called Ka-Mer this year, more than half
had been un~ducated and illiterate. She
said that in many cases the families had
not wanted to kill their relatives but
that the social pressure and incessant
gossip had driven them to murder.

"We have to bring these killings out
from the shadows and teach women
about their rights," she said. "The laws
have been changed, but the culture here
will not change overnight."

Derya, fiercely articulate and newly
invigorated after counseling, said she
was determined to get on with her life.

wounded in and around Baghdad, in-
cluding 20 people who were kidnapped
from a bus station 60 miles north of the
city and executed, Iraqi and American
officiaIs said.

More than 125 people have been
killed just in Baghdad over the past four
days, underscoring both the random-
ness and persistence of violence that
has convinced many Iraqis that the
country is already in the throes of a
low-Ievel civil war.

The executed bodies of 20 people ab-
ducted fr?m a bus station in Muqdadiya,
a tense CIty that has witnessed several
sectarian-inspired acts of violence in
recent months, were found baking in
il5-degree heat in a deserted part of
nearby village on Wednesday after-
noon, Iraqi and American officiaIs said.
They had been blindfolded and shot

with their hands tied behind them, ac-
cording to the news agency Agence
France Press.

The victims' religious affiliations
could not immediately be determined,
nor could the motive for the mass exe-
cution, officiaIs said.

But according to a police officer in
Muqdadiya, the victims appeared to be
Shiites and the killings were apparently
orchestrated by Sunni insurgents in re-
taliation for the abduction and killing
of Sunni bus passengers at the same sta-
tion hours earlier.

The earlier abduction occurred after
dozens of armed men from the Mahdi
Army, a potent Shiite militia, drove into
the Muqdadiya bus station in a convoy
of ,pickup trucks around il a.m. and,
wearing face masks, rounded up 20
Sunni civilians, the police officer, Am-
jad Hamid, said in a telephone inter-
view. Three bodies were discovered 500

"This region is religious, and it is im-
possible to be yourselfif you are a wom-
an," she said. "You can either escape by
leaving your family and moving to a
town, or you can kill yourself."

Derya said the deep problem was in-
equality between the sexes, even
though the Prophet Muhammad argued
in favor of empowering women.

"ln my village and in my father's
tribe, boys are in the sky while girls are
treated as if they are under the earth,"
she said. "As long as families do not
trust their daughters, bad things will
continue to happen."

International Herald Tribune

meters, or 1,640 feet, away a short time
later, he said.

Around 12:30 p.rn., Hamid said, a
group of Sunni insurgents stormed into
a Shiite area of that city and gathered 25
hostages, including, he said, a cousin of
the provincial governor. He did not
know whether those 25 people were the
same group that Iraqi and American of-
ficiaIs said had been kidnapped from
the bus station and later executed.

ln other violence Wednesday, a sui-
cide bomber walked into a popular res-
taurant in a mostly Shiite neighborhood
in eastern Baghdad and blew himself
up, killing 7 people and wounding 31
others, an Interior Ministry officiaI
said.

A car bomb exploded near the medic-
al cotton factory in the Wazeriya neigh-
borhood, in northern Baghdad, killing 2
civilians and wounding another 2, the
ministry officiaI said.
, ln a speech on Tuesday in Washing-
ton, the American ambassador to Iraq,
Zalmay Khalilzad, said that the com-
~unal bloodshed was now the single
biggest challenge to U.S. and Iraqi
forces, overtaking the three-year-old
Sunni insurgency as the biggest source
of instability.

That stark assessment was repeated in
bl1;1nt.tones Thursday by Maliki, who
said m a speech to Parliament that his
national reconciliation plan was "the
only and last way to save the security and
the political situation in this country.

"We all have this last chance to rec-
oncile and work hard to avoid the con-
flict and the blood," Maliki went on. "If
it fails - God forbid - 1 don't know
what will be Iraq's fate."

The New York TImes
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,Many Sunnis now say they need D.S.
.protectiol). ReversaI is a sign ofIraq's growing chaos

Dy Edward Wong and Dexter Filkins

BAGHDAD: As sectarian violence
soars in Iraq, many Sunni Arab politic-
al and religious leaders once staunchly
opposed to the U.S. presence here are
now saying they need American troops
to protect them from the rampages of
Shiite militias and Shiite-run govem-
ment forces.

The pleas from the Sunni Arab lead-
e!s have been. growing in intensity
smce an eruphon of sectarian blood-
letting in February, but they have
reached a new pitch in recent days as
Shiite militiamen have brazenly shot
~unn! civilians to death in broad day-
hght m Baghdad and other mixed areas
of central Iraq.

The Sunnis also view the Americans
as a "bulwark against Iranian àctions
here," a senior U.S.diplomat said. Sunni
politicians have made their viewpoints
known to the Americans through infor-
maI discussions in recent weeks.

The Sunni Arab leaders said they have
no newfound love for the Americans.
Many said they still sympathize with the
insurgency and despise the Bush ad-
ministration and the fact that the inva-
sion has bolstered the power of Iran,
which backs the ruling Shiite parties.

But the Sunni leaders have dropped
demands for a quick withdrawal of
American troops. Many now ask for
little more than a timetable. A few
Sunni leaders even said they want
more American soldiers on the ground
to help contain the widening chaos.

The new stance is one of the most
significant shifts in attitude since the
war began. It could influence White
House plans for a drawdown of the
134,000troops here and help the Amer-
icans expand dialogue with elements
of the insurgency. But the budding re-
conciliation is already stirring a back-
lash among the Shiites, who make up
about 60 percent of the population but
were brutally ruled for decades by the
Sunni minority.

~n Adhamiya, a northem Baghdad
nelghborhood, Sunni insurgents once
fought street-to-street with American
tr?<?~s. No~, mortars fired by Shiite
m1l1has ram down several times a
week, aI?-darmed watch groups have set
up bamcades to stop drive-by attacks
by black:clad Shiite fighters. So when
an Amencan convoy rolled in recently,
a remarkable message rang out from
the loudspeakers of the Abu Hanifa
Mosque, where Saddam Hussein made
his last public appearance before the
fall of Baghdad in 2003.

"The American Army is coming with
the Iraqi Army - do not shoot" the
voice said, echoing through streets still
filled with Saddam supporters. "They
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are here to help you." Abdul Wahab al-
Adhami, an imam at the mosque, said
later in an interview: "Look at what the
militias are doing even while we have
the American forces here. Imagine
what would happen ifthey left."

Even in Sunni-dominated Anbar
Province, where insurgents are carry-
ing out a vicious guerrilla war against
foreign troops, a handful of leaders are
tuming to the Americans, asking com-
manders to rein in Iraqi paramilitary
units. Sheiks in Falluja often complain
to American officers there of harass-
ment, raids or indiscriminate shooting
by Iraqi forces.

A year ago, the party of T:giq al-
Hashemi, a hard-line Sunni Arab who
is one ofIraq's two vice presidents, was

calling for the immediate withdrawal of
foreign troops.

"The situation is different now,"
Hashemi said. "1don't want the Ameri-
cans to say bye-bye. Tomorrow, if they
were to leave the country, there would
be a security vacuum, and that would
lead inevitably to civil war."

The D.S. ambassador, Zalmay
Khalilzad, has been at the forefront of
American efforts to bring Sunni Arabs
into the political process. Part of that
strategy is to crack down on Shiite mili-
tias and push for amnesty for some
guerrillas.

This month the American military
has stepped up operations against the
Mahdi Army, a volatile Shiite militia,
and the top American commander,
General George Casey Jr., said Wednes-
day that the Americans would hunt
down "death squads" that are a driving
force behind the rising bloodshed.
Some Shiite leaders deride the Ameri-
can policy toward Sunnis as appease-
ment. "This strategy will destroy their
goal of establishing democracy in Iraq,"
said Abbas al-Bayati, a Shiite legislator.
"Compromising with the insurgency

will encourage the insurgents to do
more and more violence in the region."

Investigations into possible wrong-
doing by American troops in two major
cases - the deaths of 24 civilians in

,;Haditha last November, and the rape
and murder of a 14-year-old girl and the

killing of her family in Mahmudiya in
March - have ignited anger' among
Sunnis, but not nearly to the degree as
they might have in 2004, when the Abu
Ghraib prisoner scandaI emerged. But
back then, Iraq had not crept to the
brink of full-scaie civil war.

Of much greater concem now is the
massacre of up to 50 Sunni civilians in
Baghdad's Jihad neighborhood on the
moming of July 9, when Shiite militia-
men dragged people from cars and

homes and shot them in the head. Some
families fled the area for makeshift tent
camps in the backyards of mosques.

"The problem is that American
crimes are only a hundredth of the
crimes committed by the militias," said
Omar al-Jubouri, the human rights of-
ficer for the Iraqi Islamic Party, a
powerful Sunni group that still con-
siders itself the vanguard of political
resistance to the Americans. "Ifs like
one hair compared to aIl the other hairs
on a camel." He added: "We want to tell
the American people to increase the
presence of the Americans here, to con-
trol the situation." (

Sunni Arab leaders in the strife-rid-
den neighborhood of Dawra recently
secured an explicit agreement with
Shiite-led c()mmando forces based
there that said the Iraqi forces would
not raid a Sunni mosque or private
home without being accompanied by
American forces. A new brigade ofIraqi
forces has just moved in, and the Sunnis
are likely to reach the same agreement
withthem.

A similar but more informaI agree-
ment exists in Adhamiya. Leaders of the
Sunni Endowment, an Iraqi organiza-
tion that helps administer Sunni
mosques, say they have asked the Iraqi
prime minister, Nuri Kamal al-Maliki,
to extend the Dawra agreement to aIl of

Baghdad.
"If the Iraqi forces come without

American soldiers, people will shoot at
them, because we'Il know they're mili-
tias," said Akrim al-Dulaimi, the head
imam of the Holy Mecca Mosque in
Dawra. "Civilians don't trust the gov-
emment" The Sunni fear of militias
and govemment forces - and a grow-
ing affinity for American soldiers - ex-
tends to other mixed areas ofIraq.

ln Diyala Province, Sunni fighters
and members of the Mahdi Army battle
regularly. The town of Muqdadiya there
is an epicenter of sectarian killings; on
Wednesday, at leas't 20 people were ab-
ducted from a bus station and later
found killed.

ln late June, gunmen set afire 17
shops in the town center as the Iraqi
Army stood by, said Hamdi Hassoun, a
provincial council member and a Sunni
Arab.

"We have ca lied on the Americans for
~elp, we have called on the prime min-
lster's office," he said. "The infiltration
of the police and army is common."

The New York TImes

Khalid al-Ansary and Ali Adeeb con-
tributed reportingfor this article.
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Les discussions avec Téhéran tournent au dialogue de sourds
LARÉUNION, mercredi 12juillet
à Paris, des ministres des affaires
étrangères des cinq membres per-
manents du Conseil de sécurité de
l'ONU (Etats-Unis, Russie, Chine,
France, Grande-Bretagne) et de
l'Allemagne ne s'annonçait pas
sous les meilleurs auspices.

Cette concertation des grandes
puissances sur le dossier du
nucléaire iranien devait tirer les
conclusions des discussions qui
ont eu lieu, mardi, à Bruxelles,
avecAri Larijani, le principal négo-
ciateur de Téhéran, et réaffirmer
une position commune avant le
sommet du G8, réuni du 15 au
17juillet à Saint-Pétersbourg, en
Russie.

Or les quatre heures de discus-
sions entre M. Larijani et Javier
Solana, haut représentant de
l'Union européenne pour la politi-
que extérieure, n'ont non seule-
ment débouché sur aucun progrès,
mais ont tourné au dialogue de
sourds.

L'entourage de M. Solana n'a
pas caché une certaine exaspéra-
tion, tout en faisant part de sa
« déception », celle-ci étant avivée
par le fait que, depuis plusieurs
jours, les responsables iraniens lais-
sent entendre qu'à leurs yeux
M.Solana n'a pas forcément l'auto-
rité qui convient pour mener ces
discussions.

Ari Larijani a surtout déçu ses

interlocuteurs par son refus d'ap-
porter la moindre précision quant
à la date à laquelle l'Iran répondra
au « paquet» de propositions
avancées par les Six il y a plus de
cinq semaines. Celles-cisont subor-
données à la décision de l'Iran de
suspendre toutes ses activités d'en-
richissement de l'uranium.

Alors que M. Larijani explique
que cette question doit faire l'objet
de négociations, le président ira-
nien, Mahmoud Ahmadinejad, a
souligné que son pays ne « bougera
pas d'un iota» s'agissant de son
« droit» de maîtriser le cycle du
combustible nucléaire.

Mardi, la Maison Blanche a rap-
pelé que l'arrêt de l'enrichissement

constitue un préalable non négocia-
ble.Lenégociateur iranien considè-
re que l'offre des Six comporte des
« ambiguïtés », qu'il n'a pas souhai-
té détailler, et « un noyau central
qui est acceptable ». M. Larijani a
appelé à la «patience », tout en
assurant que l'Iran soutient « l'idée
de négociations ».

Les Six sont de plus en plus
convaincus que l'Iran cherche à
gagner du temps, mais ils hésitent
à fixer un ultimatum à Téhéran,
sachant que l'étape suivante - la
reprise de discussions à l'ONU sur
d'éventuelles sanctions - risque de
mettre à mal leur unité .•

LAURENT ZECCHINI CAVEC

PHILIPPE RICARD À BRUXELLES)

Procès à la mi-juillet
Aucune explication n'a été fournie aux

quatre activistes sur les raisons de l'inter-
diction qui les frappe et qu'ils ont apprise
pratiquement par accident. C'est en effet à
la frontière entre la Syrieet laJordanie que
M. Ziadé s'est vu signifier cette interdic-
tion. Il se rendait àAmman pour participer

Des Syriens
sont interdits
de voyage, selon
Ruman Rights Watch
BEYROUTH
CORRESPONDANTE
Les autorités syriennes ont accentué la
pression contre les activistes de la société
civile, en interdisant à plusieurs d'entre
eux la sortie du territoire syrien. Rien que
depuis la fin juin, quatre d'entre eux,
dont deux femmes, se sont vu infliger cet-
te interdiction, indique l'organisation de
défense des droits de l'homme Human
Rights Watch (HRW),dans un communi-
qué publié mercredi 12juillet. Il s'agit du
Dr Radwan Ziadé, directeur du Centre
d'études sur les droits de l'homme, de
Souheir Atassi, qui dirigeait le forum
Jamal Al-Atassi pour le dialogue démo-
cratique, dont les autorités syriennes
avaient exigé la fermeture en 2005. Les
deux autres sont le médecin Walid
Al-Bounni, qui a collaboré à la création
des Comités pour la réactivation de la
société civile et Samar Labwani, épouse
du Dr Kamal Al-Labwani, lui-même
emprisonné en raison de ses activités
dans le domaine des droits de l'homme.

SYRIE
felltoude
Vendredi 14 JUillet 2006 à une conférence sur les libertés organisée

par le Centre jordanien d'études sur les
droits de l'homme. Idem pour Souheir
Atassi qui devait effectuer une visite en
France entre le 2 et le 10juillet, ainsi que
pour WalidAl-Bounni, qui, après avoirpur-
gé une peine de prison de cinq ans pour
avoir participé à ce que l'on a appelé « le
printemps de Damas »en l'an 2000, sepro-
posait de se rendre en Arabie saoudite puis
en Grèce. Samar Labwani a appris son sort
au poste frontière avecle Liban.Son époux,
Kamal Labwani, arrêté en novembre 2005,
est accusé, entre autres, de contacts avec
un Etat étranger contre la Syrie.Son procès
doit reprendre le 16juillet.

HRW souligne que les quatre se joi-
gnent à une liste déjà longue d'activistes
des droits de l'homme soumis à une sanc-
tion similaire. Il s'agit notamment du
député Riad Seif, remis en liberté en jan-
vier après avoir purgé une peine de prison
de cinq ans pour ses activités lors du
« printemps de Damas» et de Fawaz Tel-
10,qui se trouve dans le même cas de figu-
re. L'écrivain Louay Hussein, l'avocat
Razan Zeitouné, les défenseurs des droits
de l'homme Haïtham Maleh et Hazim
Nahar,le militant communiste Faris Mou-
rad - libéré en 2004 après avoir purgé
une peine de vingt-neuf ans de prison - et
le médecin et journaliste Yasin Al-Haj
Salih partagent le même sort.

Ces interdictions, dont la Syrieest coutu-
mière, sont contraires à laConvention inter-
nationale sur les droits civilset politiques à
laquelle la Syrieest partie prenante, rappel-
leHRW.Elleréclame leur levée « immédia-
te » et appelle la communauté internationa-
le, en particulier l'Union européenne qui
maintient des relations commerciales étroi-
tes avec la Syrie,à soutenir les activistes de
la société civile afin qu'ils recouvrent leurs
droits civilset politiques. _

M.NA.

!tmonclt
Samedi 15 juillet 2006

ÉNERGIE

La Turquie inaugure
l'oléoduc BTC,
« route de la soie
du xxr siècle»
CEYHAN
ENVOYÉ SPÉCIAL
Une nouvelle route qui va «changer la
carte énergétique du monde », selon John
Browne, le patron de BP, principal maître
d'œuvre du pipeline. « La route de la soie
du XXI siècle», a surenchéri le président
de la République turque, Ahmet Necdet
Sezer.

Objet de tous les satisfecit, l'oléoduc
Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), qui traver-
se l'Azerbaïdjan, la Géorgie et la Turquie,
trois alliés des Etats-Unis, a été officielle-
ment inauguré,jeudi 13juillet, au terminal
Haydar Alievde Ceyhan, dans le sud de la
Turquie. Legratin de l'industrie pétrolière
et un parterre de chefs d'Etat et de minis-
tres étaient présents, protégés par plus de
5 000 militaires et policiers. L'immense
jetée, longue de 2,5 km, fonctionne depuis
un mois. Et sept tankers sont repartis les
cuves chargées de pétrole azerbaïdjanais.

Réalisation hautement stratégique, le
BTC, long de 1765 km, et dont le coût
final dépasse les 4 milliards de dollars,
achemine désormais le brut de la mer
Caspienne jusqu'au port turc de la Médi-
terranée, porte d'entrée sur les marchés
occidentaux. Le Kazakhstan y enverra
également une partie de sa production.

« Nouscroyonsenceprojetpourlasécuri-
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Chiites contre sunnites:
la terreur ciblée

IRAN

Des voisins
très méfiants
Le président ultraconser-

vateur iranien Mahmoud
Ahmadinejad a opté, une
nouvelle fois, pour un
langage martial. D'un ton
virulent, il a mis en garde
contre« l'imminence d 'une
grandeexplosion decolère»
des peuples musulmans
face à Israël.
Al'ouverture d'une réunion
des ministres des Affaires
étrangères des paysvoisins
de l'Irak (Arabie saoudite,
Iran, Syrie,Jordanie, Koweït
et Turquie), plus Bahreïn
et l'Egypte, Mahmoud
Ahmadinejad a affirmé
que le monde islamique
était confronté à des
«défis bien plus impor-
tants ».
Pour lui, Israël constitue
« la plus grande menace ».
Ces propos anti-israéliens
et antioccidentaux ont
visiblement suscité un
embarras parmi les invités
étrangers de laconférence.
Contrairement aux souhaits
des dirigeants iraniens,
les ministres ont tenu à
souligner que le départ des
troupes de lacoalition devait
se faire progressivement,
s'inscrire dans le strict
cadre des résolutions
des Nations unies et
surtout conformément à la
demande du gouvernement
de Bagdad ..
KIANOUCH DORRANI (À rtHtRAN)

abattent les sunnites. La
police estime que 42 per-
sonnes ont été tuées.
Cheikh radical chiite,
Moqtada al-Sadr entretient
une milice de plusieurs mil-
liers d'hommes dans son
bastion de Sadr City,un fau-
bourg pauvre de 3 millions
d'habitants. Son action pu-
nitive visait, semble-t -il, à
répondre à l'attentat à la
voiture piégée qui avait fait
66 morts, le 2 juin, dans un
marché du quartier.
L'anarchie gagne du terrain
à Bagdad. Les civils en sont
les premières victimes
(1550 morts en juin). Le
déploiement, dans la capi-
tale, de 50000 hommes
-dont7 000Américains-ne

ramène pas le calme. Pas
plus que le plan de« récon-
ciliation nationale» lancé
par le Premier ministre,
Nouri al-Maliki. Consé-
quence: la classe moyenne
fuit. Un million d'Irakiens
sont en Jordanie, d'autres
en Syrie.Les30% de familles
mixtes (sunnites-chiites)
ne vont bientôt plus trouver
de quartiers où se loger. La
guerre civile et la talibani-
sation de la capitale sont en
marche .. M. D.

IRAK

tus parce qu'ils n'appar-
tiennent pas à la bonne
confession. Ainsile 9 juillet,
à AI-Jihad, un quartier sun-
nite de la classe moyenne.
Le visage caché sous une
cagoule, des hommes por-
tant l'uniforme noir de l'Ar-
mée du Mahdi, la milice
chiite de Moqtada al-Sadr,
pénètrent dans AI-Jihad.
Les miliciens dressent des
barrages, demandent les
pièces d'identité aux pié-
tons et automobilistes, et

A Bagdad, la recherche
d'une fausse carte

d'identité est devenue une
question de vie et de mort.
Le sunnite qui vit dans un
quartier chiite - ou vice

1 versa - peut être abattu à
1 chaque instant. D'où la né-

cessité d'avoir les« bons»
papiers. Les enlèvements
à répétition, les attentats
sanglants à la bombe ou à
la voiture piégée ne sem-
blent pas suffire au malheur
des Irakiens. Les assassi-
nats interconfessionnels
se multiplient.
Milices contre milices, les
deux camps - sunnite et
chiite-vengent leurs morts.
Commerçants, fonctionnai-
res, passants ... sont abat-

té énergétique dans la région », a affirmé
Clay Sell, l'envoyé du président américain
George Bush. Face à un Moyen-Orientins-
table, l'oléoduc BTC, largement soutenu
par Washington, va offrir une source d'ap-
provisionnement alternative et fera transi-
ter, à terme, 50 millions de tonnes de brut
par an.

« Pour les Européens aussi, c'est un accès
"différent" àdes sources énergétiques convoi-
tées », glisse Dominique Lagarde, minis-
tre du commerce extérieur, qui représen-
tait la France à la cérémonie officielle. Car
le tracé du BTC évite soigneusement l'Iran
et court-circuite la Russie, qui contrôlait
jusqu'ici les réserves de la mer Caspienne.
Moscou n'avait d'ailleurs envoyé aucune
délégation à Ceyhan.

Au coeur du corridor énergétique
Anciennes zones d'influence tradition-

nelles de la Russie, l'Azerbaïdjan et la Géor-
gie se rangent désormais dans le camp
américain. « Nos pays sont jeunes et leplus
important, c'est l'indépendance», a martelé
Ilham Aliev, l'homme fort de Bakou. Le
président géorgien, Mikhaïl Saakachvilli,
en conflit avec Gazprom et le Kremlin, a de
nouveau affirmé que « le BTC est bien plus
qu'un pipeline. Le désir d'indépendance n'est
plus une fantaisie ( ...). C'est une réalité ».
Les deux Etats caucasiens de l'ex-URSS
espèrent maintenant adhérer à l'OTAN.

Pour la Turquie, l'ambition affichée par
le premier ministre Recep Tayyip Erdo-
gan est de «jouer le rôle de pont entre les
pays producteurs et les pays consomma-
teurs ». Située au cœur de ce nouveau cor-
ridor énergétique est-ouest, Ankara veut
devenir incontournable pour l'Europe et
pour les Etats-Unis. Et faire de la question
de l'approvisionnement en gaz et en pétro-
le le meilleur argument en faveur de son
adhésion à l'Union européenne.

Une stratégie qui pousse la Turquie à
multiplier les projets de gazoducs et
d'oléoducs. Outre le BTC, un gazoduc
Bakou- Tbilissi- Erzurum sera mis en ser-
vice fin 2006 et fera transiter le gaz natu-
rel azéri et turkmène. Et un axe nord-
sud, de Samsun, sur la mer Noire, à

1 Ceyhan, est également en cours de réali-
sation. « Bientôt, ily aura du pétrole russe,
kazakh, azéri et iraquien à Ceyhan », s'en-
thousiasme le premier ministre turc.
L'oléoduc a aussi pour mérite de décon-
gestionner les détroits turcs du Bosphore
et des Dardanelles ...

GUILLAUME PERRIER
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L'armée américaine se dote d'une doctrine pour
combattre l'insurrection

dans la capitale, menacée, selon lui, d'une
partition est-ouest. le premier ministre a
également affirmé que son gouverne-
ment s'employait à « préserver lesforces de
sécurité des influences partisanes et de celles
des milices », ajoutant avoir l'intention

d'« interdire toute activité politique au sein
de cesforces ». Les forces de sécurité ira-
kiennes sont régulièrement accusées d'in-
filtration par les milices chiites.

L'ambassadeur américain en Irak, Zal-
may Khalilzad, a lui aussi mis en garde
contre le risque d'une guerre civile. « Ily
a un an, le terrorisme et l'insurrection
contre la coalition et les forces de sécurité
irakiennes constituaient les principales
sources d'insécun'té, a-t-il indiqué. Les vio:
lences interconfessionnelles sont aujour-
d'hui la principale menace. » III

CÉCILE HENNION (AVEC AFP ET REUTERS)

Un homme soupçonné d'appartenir à la guérilla. dans un Village de la région de Baaqouba. sous la garde de militaires Irakiens. Quinze
personnes ont ete arrétees lors de la même opération. mercredi 12 JUillet, dans cette région Située au nord,est de Bagdad HElMIY Al AZAWI

« Influences partisanes»
Le gouvernement irakien apparaît lui

aussi complètement dépassé par les événe-
ments. Lepremier ministre, Nouri Al-MaIi-
ki a multiplié les déclarations, exprimant
l'urgence et une très vive inquiétude. Le
programme de réconciliation est « la der-
nière chance» pour les Irakiens, a-t-il plai-
dé le 12juillet devant les députés, estimant
que le peuple était à deux doigts de bascu-
ler dans la guerre civile.« Si leprogramme
échoue, a-t-il martelé, je ne sais pas quelle
sera la destinée de l'Irak. »

Déplorant les « meurtres à l'aveuglette,
les attaques contre les civils innocents et les
enlèvements», M. Maliki a réexprimé sa
détermination à maîtriser la situation

adaptons sans cesse nos plans pour prendre
pour cible les escadrons de la mort et nous
continuons de pourchasser les membres du
réseau Zarkaoui [le chef d'Al-Qaida en
Irak, tué dans un raid aérien américain le
7juin] après la mort de son chef. Et cela va
continuer », a-t-il assuré.

En Iral{, le premier ministre reconnaît le risque
de guerre civile et parle de « dernière chance»

~ l',
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Nouri AI-Maliki redoute
une partition de Bagdad.
Donald Rumsfeld appelle
à la réconciliation.
Le général Casey compare
les milices chiites à Al-Qaida

Le secrétaire américain à la défense,
Donald Rumsfeld, a quitté l'Afgha-
nistan pour effectuer une visite sur-

prise en Irak, mercredi 12,juillet, alors
que Bagdad subit un déchaînement de
violences intercommunautaires sans pré-
cédent depuis près d'une semaine.
Devant l'impuissance manifeste des for-
ces américaines et irakiennes à endiguer
le cycle de représailles entre groupes
armés sunnites et chiites, le chef du Pen-
tagone a préconisé une solution politi-
que, Une réconciliation entre les deux
communautés religieuses, a-t-il insisté,
est « capitale» pour lutter contre la vio-
lence. Le gouvernement irakien, esti-
me-t-il, doit se réconcilier avec les sunni-
tes avant de s'attaquer aux milices chii-
tes. « Et là, a-t-il ajouté, les responsables
irakiens auront à utiliser laforce contre les
récalcitrants », quel que soit leur camp.
M. Rumsfeld a également indiqué que les
effectifs américains dans la capitale ira-
kienne étaient passés de 40 000 à 50 000
hommes.

De son côté, le commandant de la For-
ee multinationale en Irak, le général Geor-
ge Casey, persiste à analyser la spirale de
la violence selon la traditionnelle lecture
d'une guerre globale contre la terreur. Il a
mis sur un pied d'égalité Al-Qaida et les
« escadrons de la mort» chiites, tous deux
responsables, selon lui, de saper la sécuri- ,
té dans la capitale, « Nous faisons face .
actuellement à des escadrons de la mort d'ex-
trémistes chiites qui mènent des représailles
contre des civils, a-t-il déclaré. Du coup, les
civils sont attaqués des deux côtés, Nous

NEW YORK

CORRESPONDANT
Pour la première fois depuis deux décen-
nies et plus de trois ans après l'invasion
de l'Irak, l'armée américaine a établi une
doctrine pour combattre une insurrec-
tion. Elle est décrite en détail dans un
manuel de 241 pages en date de
juin 2006. Il souligne que « les armées
traditionnelles doivent désapprendre une
grande partie de leur doctrine et réappren-

dre les principes de la guerre contre une
insurrection pour mener une campagne de
ce type ». Le document n'est pas public,
mais a été diffusé sur le site Internet
« Secrecy News» de la Fédération des
scientifiques américains. Ses auteurs
sont le général David Petraeus, ancien
commandant de la 101' division aéropor-
tée, et le colonel Conrad Crane, directeur
de l'Institut d'histoire militaire.

David Petraeus a gagné en Irak la

réputation d'être l'un des généraux les
plus habiles de l'armée américaine capa-
ble de mener des opérations de combat
et dans le même temps de consacrer
beaucoup d'efforts à améliorer les condi-
tions de vie de la population civile. C'est

la définition de la doctrine qu'il préconi-
se : « intégrer les opérations civiles et mili-
taires ». Lutter contre une insurrection
implique dans le même temps de recons-
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truire une société, protéger la popula-
tion, renforcer la légitimité du gouverne-
ment, entraîner l'armée nationale et com-
battre la guérilla. « Les insurgés gagnent
en répandant le chaos et le désordre par-
tout. Le gouvernement échoue s'il n'est pas
capable de maintenir l'ordre partout. »

« Compréhension du conflit»
Le manuel cite une série de principes

qui, pour la plupart, semblent exacte-
ment le contraire de ce que fait l'armée
américaine depuis mars 2003. « Plus
vous protégez vos forces, moins elles se trou-
vent en sécurité. Plus vous utilisez de for-
ces, moins elles sont efficaces. Une opéra-
tion qui tue cinq insurgés est contre-pro-
ductive si les dommages collatéraux
conduisent au recrutement de cinquante
autres. Essayez de ne pas vous laisser
entraîner dans une série de réactions. Une
défection est mieux qu'une reddition, une
reddition mieux qu'une capture et une cap-
ture mieux qu'un meurtre. »

Les auteurs abordent également cer-
tains aspects politiques d'un conflit de
<'ettenature. Il est « long par défini-

_ tï..qn», et cela nécessite « une grande

volonté politique et une extrême patience,
une dépense considérable de temps et de res-
sources ». Pour réussir, les unités doivent
« avoir une compréhension claire, nuancée
et positive de la nature du conflit. Elles doi-
vent connaître les motivations, lesforces et
lesfaiblesses de l'insurrection». Le
manuel souligne qu'une « bavure peut
effacer 100 succès» et «perdre la légitimi-
té morale revient àperdre la guerre».

Lesréférences historiques sont fréquen-
tes. Lemanuel estime que l'armée françai-
se a perdu la guerre d'Algérie notamment
car elle pratiquait la torture. Le document
fait aussi allusion à la guerre d'Espagne
qui a saigné l'armée napoléonienne.

La rédaction tardive de ce manuel
illustre une fois encore l'impréparation
de l'armée américaine à une guerre d'oc-
cupation en Irak. Il souligne aussi la diffi-
cile adaptation des troupes à un conflit
pour lequel elles n'ont pas été formées.
« Les soldats doivent être capables à lafois
de lancer des grenades et de serrer des

mains. La clé du succès est la compréhen-
sion de l'environnement », écrit le manuel.
Cela est d'autant plus difficile que, pour
de nombreux observateurs, la qualité de

l'armée américaine, constituée unique-
ment de volontaires, est en baisse car elle
éprouve de grandes difficultés à recruter.
« La pression pour mettre quelqu'un -
n'importe qui - en uniforme a conduit à
abaisser les standards d'admission. Par
exemple, des délits mineurs qui auraient
auparavant été prohibitifs peuvent soudai-
nement être tolérés», écrit le 10juillet le
chroniqueur Bob Herbert du New York
Times. Il estime que la série d'assassinats
de civils irakiens commis par des soldats
américains au cours des derniers mois
est en partie une conséquence de cela.

« Combattre des insurgés consiste
avant tout à éviter de sefaire plus d'enne-
mis. Ce n'est pas exactement ce que nous
faisons», résume l'ancien colonel des
marines T.x. Hammes. Son livre, The
Sling and the Stone (<< La fronde et la
pierre» ), est considéré comme indispen-
sable par les officiers américains en
Irak. l1li

ERlCLESER

Gunmen seize president of
Iraqi oïl company

, Noone lias-claimed responsibility for
Br Paul vou Zielbauer the attack. But two Olympi,ÇCommittee

., members, speaking on condition of an-
BAG~DAD: Gunmen. m ve~lcles re- onymity to protect themselves fro~ re-
sembhng those of ~raql secunty forc~s taliation, said Sunday that they beheved
kidnapped the president of one of Iraq s the abduction may have been orches-
state-owned oil ~ompa?ies in Baghdad trated by a group of Shiite militiam~n
on Sunday, an 011 MIDlstry spokesman intent on using the hostages to bargam
said. for the release of a high-ranking militia .

The abduction, the se~on~ of high- commander captured by Iraqi and V.S.
profile government officiaI m the last forces nine days ago.
two days here, underscored the danger The commander known as A-buDe-
that the most privileged Iraqi officiaIs raa ranks in the u'pper echelon of the
face and the power of c~iminal g~oups Ma'hdi Army, the powerful Shiit~ militia
who strike at them seemmgly at wIll. controlled by the milita pt clenc Mok-

ln other attacks across Iraq on Sun- tada al-Sadr. ln an interview Sunday,
day, 31people, iI?-cludinga.B~itishsoldier Naeem al-Kabi, a member of the Sadr
in Basra, were kIlled by sUIcidebombers, movement, said the group had not been
roadside explosions or gunfire. involved in the kidnapping.

ln the kidnapping incident, Adil Mo- One of the hostages released Sunday,
hamed al-Qazaz, president. of ~he Nashat Mahir, a former manager of the
Northern ail Company, was kld~al?ped Iraqi military's sports teams, was
at about 3:30 p.m. after gunmen ID two dumped blindfolded on the side of a IOad
vehicles forced his car to ~top and a~- in eastern Baghdad, the committee offi-
saulted his bodyguards, sald Aseem JI- cial said. Realizing he had been aban-
had, an ail Ministry spokesman. doned Mahir 77,removed his blindfold

Qazaz had just left a meeting at the and ~iled a t~xi, the officiaI said.
ministry here. The kidnappers also released a cap-

On Saturday, scores of gunmen in tain of Al Talaba soccer club, a driver
masks ~nd government-style. camou- and two government security guards,
flage uDlforms stormed a.m~etmg of the the officiaI said. The sixth freed hostage
country's top sports admlDlstrators, ab- was not identified.
duct~ng about 30 peopl~ including t~e Sports teams have come. under in-
president of the NatIOnal Olymplc creasing threat across Iraq ID the past
Committee ofIraq. ., --- ~ ---:- - -- -- --:-

Six of those hostages were released year. ln May, gunmen kl,Hed an 1raql ,
on Sunday, an Olympie committee offi- tennis coach and two of hls,players, ap-
. -. -- - " -:-.- parently because they had been wear-

Cial sald, but the commIttee s president ing shorts after Islamie fundamental-
was not among them.

ists had forbidden such clothing.
A year ago, the body of the director of

a local karate association was found
floating in a river.

Elsewhere in Iraq on Sunday, suicide
bombers and a series of armed attacks
killed scores of people in the northern
cities of Kirkuk and Mosul.

The deadliest of them occurred in
Tuz Khormato, a Turkish Shiite city 85
kilometers, or 55miles, south of Kirkuk,
where a suicide bomber blew himself
up inside a coffee shop, killing 19people
and wounding 24, said Colonel Nawzad
Mahmud of the police.

On a highway south of Kirkuk, gun-
men attacked a convoy of trucks trans-
porting food, killing two drivers, said
Colonel Ahmed Pattoshi of the police.

ln Mosul, a suicide car bomber at-
tacked a US. Army patIOl, killing four
civilians and wounding 10.No V.S. sol-
diers were hurt.

ln Basra to the south, a British soldier
was killed during a raid and three other
soldiers were wounded, British officiaIs
in Baghdad said. ln Baghdad, a bomb

, detonated in an industrial area on the
city's outskirts, killing two people and
wounding 30.

ln Muqdadiya, a city in Diyala
Province north of Baghdad, gunmen

opened fire on a group of civilians, Iraqi
officiaIs said, killing three people.

US. and Iraqi military forces cap-
tured a member of Al Qaeda in Meso-
potamia and. four other men duri~ .a
raid in Yusuflyah on Sunday, US. mlh-
tary officiaIs said. The Qaeda member
is close to top leaders of the terrorist
group in Iraq, the officiaIs said.

The New York TImes
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vation constante, la crise nucléaire
iranienne. Les modérés de Téhéran
seront probablement submergés
par ce qui se passe aujourd'hui, par
le déferlement de la propagande po-
puliste anti -israélienne et antiocci-
dentale. Cette radicalisation peut
conduire à des affrontements mili-
taires que l'on estimait jusqu'alors
peu envisageables. Téhéran pour-
rait-il laisser détruire sans broncher
son allié traditionnel? Les milices
chiites de l'armée du Mahdi de
Moqtada al-Sadr ne trouveront-elles
pas là occasion de reprendre la lutte
contre les États-Unis? Enfin l'esca-
lade ne risque-t-elle pas d'atteindre
son point ultime et peut -être son ob-
jectif principal: la frappe aérienne
des installations nucléaires de
l'Iran? Sans doute est -on encore très
loin de là, ne serait-ce qu'en raison
des problèmes militaires tech-
niques. Reste que jamais la région
n'a connu de crise aussi grave depuis
la guerre du Kippour de 1973.

La sombre Cassandre, toujours
dérangeante, est donc de retour
pour annoncer que la guerre au Li-
ban pourrait n'être que l'amorce

d'une déflagration très étendue, de
répercussion mondiale. Des efforts
puissants et rapides sont néces-
saires pour bloquer à temps cette
redoutable mécanique. La diploma-
tie française se trouve face à une
épreuve de vérité. Le choix de ses
orientations sera déterminant pour
la crédibilité de son image et de son
influence réelle dans les années à
venir, selon que la guerre s'étendra
ou qu'elle sera limitée et réduite.

Paris peut suivre son allié amé-
ricain comme ce fut le cas en 1982.
Elle peut laisser faire du fond de son
siège au Conseil de sécurité. Ou
bien, reprenant l'initiative, en étroi-
te consultation avec ses partenaires
européens, Gontribuer à bloquer
l'escalade et inspirer les voies d'une
médiation. Cette mauvaise entrée
sur le théâtre de la guerre se termi-
nerait alors sur une bonne sortie.

* Président de l'Institut français
d'analyse stratégique (lfas), direc-
teur de recherches à Paris-III-Sor-
bonne nouvelle, auteur de I.:Iran et
le Nucléaire, les tourments perses
(Éditions Lignes de repères, 2006)

Par François Géré *

« Jamais la région n'a
connu de crise aussi

grave depuis
la guerre du Kippour,

de 1973 »

dément modillés. En dépit du volon-
tarisme poutinien, la Russie n'est pas
encore en mesure de peser.
I;islamisme armé, qu'il soit chiite ou
sunnite, dispose d'une base sociale
infiniment plus enracinée qu'il y a
vingt -cinq ans. Israël a le sentiment
de combattre pour son existence
menacée par une nouvelle coalition,
encore plus dangereuse que le natio-

nalisme arabe des années 1960-
1970. I;originale gravité de la guerre
actuelle est qu'elle est porteuse
d'une extension sur l'ensemble de la
zone prenant de par son importance
une dimension globale au travers
d'une crise énergétique majeure et
d'une relance du terrorisme mon-
dialisé qui ne manqueront pas de
l'accompagner. Il semble qu'Israël
ait décidé de porter un coup sévère
voir définitif au Hezbollah

Mais,au-delà, c'est la Syrie qui se
trouve au bout de la ligne de

mire. La Syrie qui abrite le principal
dirigeant du Hamas, Khaled Meshal.
La Syrie sur la frontière de laquelle
chaque semaine opèrent les forces
américaines pour réduire les gué-
rillas et interdire les passages
d'armes. La Syrie qui fut désignée en
mai-juin 2003 par le tandem
Cheney-Rumsfeld comme un véri-
table objectif pour en finir avec le
terrorisme et la menace des armes
de destruction massive. La Syrie en-

.fin qui récemment a conclu des ac-
cords de défense avec l'Iran. Car, en
arrière-fond, se développe, en aggra-

Derrière le Hezbollah, la Syrie est au bout
de la ligne de mire israélienne

"A force de s'obnubiler sur
la notion de sortie de
guerre, à ne considérer
que les opérations de

stabilisation et de reconstruction, il
semblerait que les experts en stra-
tégie, civils et militaires, aient fini
par perdre de vue l'entrée en guer-
re. C'est d'elle pourtant que vont
dépendre le déroulement et l'issue
du conflit. Or cette guerre qui
touche d'ores et déjà le Liban et Is-
raël exige que l'on s'interroge sur
ce qui a provoqué le recours aux
armes. Par quels enchaînements?
Quels rouages inexorables? Depuis
la fin de la Seconde Guerre mon-
diale le Proche et le Moyen-Orient
sont soumis à une sorte de loi qui
veut que les tensions tantôt apai-
sées mais jamais politiquement ré-
solues prennent régulièrement un
tour de gravité si extrême que la
guerre devient l'unique moyen de
leur temporaire résolution.

La crise libanaise ne tient pas à
l'assassinat de l'ancien premier mi-
nistre Rafik Harriri en août 2005
(que l'on peut comparer à ce dé-
clencheur que fut l'assassinat de

l'archiduc François- Ferdinand
d'Autriche à Sarajevo en juin 1914).
Elle n'est pas davantage causée par
l'enlèvement de quelques soldats
israéliens. Cette guerre résulte de la
montée constante et concomitante
depuis 2003 de factions extrêmes
animées par des objectifs radicaux,
rigoureusement inconciliables.
Victoire électorale contestable du
Hamas, affirmation contestée du
Hezbollah au Liban, radicalisation
ambiguë de la Syrie, instabilité
meurtrière de l1rak et partout, en
facteur commun, l'action d'un Iran
aux prises avec une crise nucléaire
de plus en plus grave. Il faut aussi
regarder plus à l'Est où la situation
se dégrade : ~n Afghanistan où les
combats s'intensifient et au
Pakistan qui vit chaque jour à la li-
mite de l'implosion tant les ten-
sions religieuses et ethniques y
sont exacerbées.

La guerre qui se déclenche au-
jourd'hui au Liban ne ressemble que
de très loin aux affrontements que
l'on a connus durant la décennie
1975-1985. Avec la fin de la guerre
froide les équilibres se sont profon-
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It was one of the bloodiest attacks in
Iraq this year and the la!est inci~ent i~ a
10-day surge of dramatlc sectanan VIO-
lence that has killed hundreds and
wounded far more.

The attack underscored the futility, at
least in the short term, of the govern-
ment's recent efforts to short-circuit
the vicious cycle of sectarian violence
that has defined life in Iraq.

Iraq's elected officiaIs condemned the
attack which came a day after dozens of
gunm~n suspected ofbeing Sunni Arabs
rampaged through a mostly Shiite ~r-
ket area in the town of Mahmudlya,
killing at least 48.civilians .and wo'!nd-
ing scores, accordmg to pohce officIa !s'.

.,' Prime Mini:;ter Nuri Kamal al-Mahb
vowed Tuesday to find and punish
those responsible for the Kufa attack.

The Iraqi Islamic Party, a Sunni Arab
organization, urged the country "to be
wise and rational instead of drifting in-
to the abyss," and it called upon the
country's political and religious leaders
to meet and discuss ways "to lead Iraq
out of this dark tunnel."

Asad Abu Gulal, governor of Najaf
Province, attributed the attack to insur-
gents from the volatile region south of
Baghdad that includes Mahmudiya and
Latifiya, where Sunni Arab fighters
have frequently clashed with _security

forces and with Sl;1iitemilitias. '
"These two towns are exporting ter-

ror to Najaf and other provinces," he
said. "If we do not provide a solution, aIl
the areas close to them will be a target
for the terrori~ts who come from there."

ln its report, the United Nations said
that 14,338civilians had died violently
in Iraq in the first six months of the
year. UN officiaIs said they had based
their figures on tallies provided by two
Iraqi agencies: the Ministry of Health,
which collates violent deaths recorded
at hospitals around the country; and
Baghdad's central morgue, where
unidentified bodies are delivered.

Last month, The Los Angeles Times,
drawing from statistics provided by the
Ministry of Health and the Baghdad
morgue among other agencies, reported
that at least 50,000 people, and perhaps
many more, had been killed since the
invasion ofIraq in 2003.

The article said that while most of
those victims had been civilians, they
probably also included some members
of security forces and insurgents. But
the newspaper did not offer month-by-
month breakdowns.

The New York TImes

){tral~:~AL~ribttnt
1

July 19,2006

Iraqi employees of The New York
Times contributed from Kufa, Falluja,
Kirkuk and Mos.ul.

Najaf,because of their largely S~~itep~~-
ulations and tight control by Shllte m~h-
tias and the Shiite-dominated secunty
forces, have been largely spared the sort
of sectarian violence that has ravaged
mixed cities like Baghdad and Baquba.

But the attack Tuesday, coupled with
several other recent suicide attacks in
both cities, suggested an ominous dete-
rio ration in security, even among Iraq's

demographicaUy homogeneous popula-
tions.

The attack occtirred near the gold-
domed Kufa mosque at an intersection
where men, down on their luck and out
of work, have gathered every morning,
hoping that someone would hire them
for a day of manual labor at a small
wage.

ln the morning, a man drove up in a
van, leaned out the window and lured
laborers with an offer of work. As the
men pressed close, and as some started
to climb into the van, the driver pushed
a detonator and the van exploded, wit-
nesses said.

The blast scattered bodies and street
vendors' carts, blackened nearby walls,
dyed the ground red with blood and set
off pandemonium in the street. When
Iraqi police officers arrived, the crowd
pelted them with stones. According to
The Associated Press, many demanded
that the Mahdi Army take over security
in the city.

Dr. Munther al-Ithari, chief of the
city's medical directorate, said some
survivors were in critical condition and
he expected the death toU to climb.

Br Kirk Semple

BAGHDAD: An average of more than
100 civilians a day were killed in Iraq
last month, the highest monthly tally of
violent deaths since the faUof Baghdad,
the United Nations reported Tuesday.

The death toU, drawn from Iraqi gov-
ernment data, was an unusually precise
count of civilian deaths and represent-
ed a dramatic increase over daily media
reports.

UN officiaIs also said that the num-
ber of violent deaths had been steadily
increasing since at least l~st summer. I~
the first six months of thlS year, the CI-
vilian death toU jumped more than 77
percent, from 1,778in January to 3,149in
June, the organization said.

This sharp upward trend reflected
the dire security situation in Iraq as sec-
tarian violence has worsened, with Iraqi
and American government forces
powerless to stop it.

Underscoring the report, a suicide
bomber attacked a marketplace in the
southern Shiite holy town of Kufa on
Tuesday, killing 53 people and woun~-
ing at least 105,according to local hOSpl-
tal officiaIs.

Kufa is a stronghold of Moktada al-
Sadr, the powerful Shiite cleric who has
an enormous following among the
Shiite poor and dispossessed in Bagh-
dad and southern Iraq. Militia forces
loyal to him, the Mahdi Army, have been
blamed for many recent kidnappings
and assassinations of Sunni Arabs.

Kufa and the nearby Shiite holy city of

UN tallies Iraq deaths:
100 civilians killed daily
ToUhas jumped 77 percent in 6 months

u
Victims of an explosion in Kufabeing helped Thesday in a hospital in Najaf, Iraq.
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là Syrie et l'Iran en coulisses

ëiz
3

t George W. Bush et Tony Blair pointent un
doigt accusateur sur les deux pays. Mais Israël
se concentre sur le Liban. Pour l'instant.

La question est sur toutes les lèvres: le conflit
risque-t-il de s'étendre à la Syrie; voire à
l'Iran? Si le ministre russe des Affaires étran-

gères, Sergueï Lavrov, a déclaré dimanche sur
CNN ne détenir aucune preuve de l'implication de
Damas et Téhéran dans les attaques du Hezbollah
contre Israël, George W. Bush et Tony Blair les
rendent plus nettement responsables du conflit.

"Bien que ce soit une chose difficile à dire,je crois
qu'il faut le dire: personne ne pense vraiment qu'il
s'agisse seulement du Hezbollah et d'Israël. Nous
sommes très préoccupés par l'influence et de la Sy-
rie et de l'Iran", a déclaré le Premier ministre bri-
tannique à la BBC. "La vérité est qu'il y a un arc de
l'extrémisme dans toute la région qui veut pertur-
ber le processus vers la démocratie et la liberté, que
ce soit en Irak, au Liban ou dans les territoires pa-
lestiniens." Dès lors, "pour régler ce problème, il est
réellement important que le monde s'occupe de la
cause première" des tensions, a enchéri le Prési-
dent américain.

Mais "toute attaque israélienne contre la Syrie
suscitera une réponse syrienne ferme, directe, illimi-
tée, et par tous les moyens", a d'ores et déjà fait sa-
voir le ministre de l'Information, Mohsen BilaI,
cité par l'agence officielle Sana. "Nous espérons
que le régime sioniste ne commettra pas l'erreur
d'attaquer la Syrie, car, en cas d'extension du con-
flit, il devra faire face à des pertes inimaginables",
a enchéri le porte-parole du ministère iranien des
Affaires étrangères, Hamid Reza Assefi. Principal
allié du Hezbollah libanais, Téhéran a démenti di-
manche la présence de soldats iraniens au pays du
Cèdre et la livraison de missiles à la milice chiite.
Mais il "se tient aux c6tés du peuple syrien".

L'Iran serait même, selon le chef druze Walid
Jumblatt, un acteur du conflit. Il "dit aux
Etats-Unis: "Vous voulez nous combattre dans le
Golfe et détruire notre programme nucléaire?" Je
vous attaque dans votre maison, en Israël." Damas
et Téhéran portent la "pleine responsabilité" de l'of-
fensive de l'Etat hébreu contre le Hezbollah, a af-
firmé le porte-parole du gouvernement israélien,
Isaac Herzog,.à la chaîne ABC. "Nous le savons et
nous nous en souviendrons", a-t-il insisté. "Cepen-
dant, à cet instant, nous nous concentrons sur le Li-
ban."

S.Vt. (avec AFP, AP et Reuters)

Les :massacres
se poursuivent en Irak
GOLFE
Avecprès de 60 morts,
la journée d'hier n'a été
guère plus meurtrière
que les précédentes.

PLUSIEURSDIZAINESd'Irakiens
continuent à mourir chaque jour
dans des attentats interconfes-
sionnels. Depuis la visite surprise
à Bagdad du secrétaire d'État
américain à la Défense, Donald
Rumsfeld, qui, mercredi 12 juillet,
a coïncidé avec le début de l'of.
fensive israélienne au Liban, le'
nombre des morts irakiens a ap-
proché la barre des 300.

Le Congrès américain, dans
un rapport publié hier, estime
que 290 milliards de dollars ont
d'ores et déjà été dépensés par
les États- Unis en Irak, et que la
facture pourrait s'alourdir de
202 à 406 milliards de dollars
supplémentaires d'ici à 2016. Le
scénario le moins coûteux table
sur un reflux des effectifs d'envi-
ron 190000 hommes actuelle-
ment déployés à 140000 en 2007,
avec la poursuite d'un déclin ra-
pide jusqu'au retrait de toutes
les troupes d'Irak d'ici à la fin
2009.

Jets de pierre
contre la police

La journée d'hier a été parti-
culièrement meurtrière. Au
moins 59 personnes ont été tuées
et plus de 130 blessées dans un
attentat suicide à la voiture pié-
gée à Koufa, ville chiite au sud de
Bagdad. Selon des témoins, une
camionnette a explosé au milieu
de la foule, à proximité de la
grande mosquée de la ville où
des ouvriers attendaient, comme
à leur habitude, que des em-
ployeurs éventuels viennent les
chercher. Arrivés sur place, les
policiers ont été accueillis par
des jets de pierre et ont dû tirer
en l'air pour se dégager. _

La veille, 17 juillet, 48 frakiens
ont péri' et 46 ont été blessés dans
une attaque menée par des
hommes armés, qui ont tiré sur la
foule après l'explosion de plu-
sieurs voitures piégées sur un
marché de Mahmoudiya, au sud .
de Bagdad. Six personnes ont en
outre péri, selon la police, sous les
tirs de mortieI et des attaques
conduites dans la région de Baa-

qouba, au nord de Bagdad, une
zqne que se partagent chiites et
sunnites. Vingt-deux corps, tous
criblés de balles, dont certains
portaient des traces de tortures,
ont par ailleurs été ce jour-là dé-
couverts dans les environs de la
capitale irakienne.

2549 Américains tués
Le dimanche 16 juillet a affi-

ché un bilan similaire: 48 morts.
Vingt-trois personnes ont péri et
22 ont été blessées dans un at-
tentat anti-chiite dans un café de
Touz Khormatou, ville située à
150 kilomètres au nord de Bag-
dad. Le kamikaze serait entré
dans le café, accolé à un lieu de
prière chiite, en demandant de
l'eau avant de se faire exploser. A
Mossoul, à 350 km au nord de
Bagdad, six personnes ont égale-
ment été tuées, six autres étant
blessées, 19 autres étant ailleurs
assassinées dans le pays ce jour-
là.

L'accalmie relative du samedi
15juillet - 23 morts et 27 blessés -
avait été précédée par les habi-
tuelles hécatombes du vendredi,
jour de prière. Le 14juillet, 30 Ira-
kiens ont ainsi été assassinés, no-
tamment des sunnites, à la sortie
d'une mosquée de Bagdad. Des
soldats ont été pris pour cible au
centre de Mossoul par un kamika-
ze et au sud de Kirkouk par « des

rebelles à bord de trois véhicules»
selon un colonel de l'armée ira~
kienne.

Le jeudi 13juillet, 16 Irakiens,
dont 5 employés municipaux de
Bagdad avaient été tués, journée
« calme» comparée à celle du
12 juillet, celle de la visite de Do-
nald Rumsfeld, où 37 personnes
avaient trouvé la mort.

Comparées aux hécatombes
de civils, les pertes de l'armée
américaine sont plutôt faibles.
Depuis une semaine, 4 soldats
àméricains_ ont été tués, ce qui
porte à 2 549 le nombre de mili-
taires et persomiel assimilé morts
en Irak depuis l'invasion de mars
2003. Toujours sur la même pé-
riode, un soldat britannique a été
tué et trois autres ont été blessés,
114 ayant trouvé la mort en Irak
depuis le début de la guerre
contre l'ancien régime de Sad-
dam Hussein.

TmERRY PORfES

LE FIGARO
19 juillet 2006

37



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basm Ozeti

Raïd Fahmi Un ministre
communiste à Bagdad

felnouot
Mercredi 19 JUillet 2006

Installé en
France depuis'
1983 et membre
ducomité
central du PC
irakien, il fait
partie du
gouvernement
d'union
nationale.
Opposé
à l'intervention

,. .amerICaIne
en 20'03, il est
aujourd'hui, sur
fond de chaos
dans son pays,
contre un départ, . . ,precIpIte
des troupes US

e jour-là, dans le
lobby du célèbre
hôtel Al-Rachid
à Bagdad, Raïd
Fahmi com-
prend d'un seul
coup l'étroitesse
du pouvoir qu'on

lui a octroyé. « Désolé,Monsieur,
vous ne pouvez pas être photogra-
phié ici.» Le garde scandinave
est poli, mais ferme. Le photogra-
phe engagé par Le Monde range
illico ses appareils. A Bagdad, on
ne discute pas les ordres d'un
homme armé.

Le palace Al-Rachid, où rési-
dent désormais de nombreux
ministres, parlementaires et
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hauts fonctionnaires irakiens, est
à l'intérieur de la fameuse « zone
verte », un enclos hyperfortifié
de quelques centaines d'immeu-
bles répartis sur cinq kilomètres

, carrés en plein cœur de la
capitale.

C'est ici, à l'ombre des mira-
dors, derrière deux lignes de
hauts murs de béton anti-bombe,
que l'essentiel du pouvoir irakien
« légal» s'est réfugié sous la pro-
tection de quelques milliers de
soldats et policiers nationaux, de
plusieurs autres milliers de GI
des Etats-Unis et de plusieurs
centaines de troupiers, Géor-
giens et Ukrainiens équipés de
pied en cap - armes et uniformes
- par l'US Army.

«Désolé, Monsieur, s'excusa
donc le garde scandinave, nous
devons appliquer la consigne de
l'ambassade américaine. » Tiens,
fit-on remarquer au ministre
Raïd Fahmi, l'ordre américain
s'impose donc toujours jusque et
y compris dans les bâtiments
théoriquement rendus à la souve-
raineté irakienne depuis plus
d'un an ?« Vousvoyezbien..., ron-
chonna Raïd Fahmi. La récupéra-
tion complète de notre souveraineté
nationale demeure un objectif .. »

Titulaire d'un DEA d'écono-
mie et développement obtenu à la
Sorbonne et d'une licence déli-
vrée par la London School of Eco-
nomies, le « matheux» ne détes-
te pas l'ellipse. Question de for-
mation politique peut-être ...

Dans le théâtre d'ombres qui
s'agite à Bagdad sous l'intitulé de
« gouvernement d'unité nationa-
le », Raïd Fahmi est un personna-
ge vraiment à part. Pas de milice
armée, peu d'amis, aucun soutien
dans les mosquées qui sont
aujourd'hui les vrais centres du
pouvoir en Irak. Trente-
sept ministres en exercice, un
seul communiste: lui. Ou com-
ment un « vieux» militant ira-
kien qui rejoint le Parti commu-
niste à 19 ans, se réfugie en Fran-
ce à 29 pour y rester jusqu'à
56 ans, devient titulaire de la dou-
ble nationalité et père de qua-
tre enfants français, se retrouve
soudainement projeté dans le
chaudron incandescent qu'est
devenu Bagdad.

«rai appris ma nomination le

17 mai dil -il via un message de
jélicitdtion IS l~issépar ~n ~mi sur
mon portal 'lle.» Ce mann-la, com-

me toujours, Raïd Fahmi, profes-
seur d'économie dans un lycée de
Bobigny, donnait son cours. A la
pause, il était au téléphone avec
Bagdad. On lui a confirmé la
« bonne» nouvelle. «Je suis
membre du comité central et je
savais bien sûr que leparti propo-
sait, entre autres, ma nomination.
Mais ce fut quand même un
choc.»

Trois jours après, le nouveau
ministre des sciences et technolo-
gies était de retour dans la capita-
le qui l'avait vu naître en 1950.
Depuis l'invasion anglo-américai-
ne d'avril 2003 et la chute du dic-
tateur, il y était revenu «à quel-
ques reprises». Mais n'y était pas
resté. L'insécurité était trop gran-
de, l'avenir du parti trop mal assu-
ré, sans doute.

Comme tant d'autres méde-
cins - 220 assassinés depuis
trois ans, un millier partis depuis
en exil -, Mouna, sa sœur, avait
été enlevée en décembre 2005 et
n'avait pu recouvrer sa liberté
qu'en versant une rançon de
32 000 dollars aux malfrats. Une
petite fortune en Irak. Quant au
PCI, le Parti communiste irakien
décimé par le Baas de Saddam
Hussein dès les années 1970 et
retranché depuis quinze ans au
Kurdistan, il était devenu si fanto-
matique qu'en décembre 2005,
pour s'assurer ne serait-ce qu'un
strapontin dans le nouveau Parle-

ment, il avait poussé la contor-
sion idéologique jusqu'à s'allier à
la liste de l'ancien homme lige de
la CIAen Irak, Iyad Allaoui. La lis-
te « laïque» de l'ancien premier
ministre nommé par Washington
en 2004 a obtenu 9 % des voix.
Maigre perspective pour inciter
le représentant vedette du PCl,
en France, à rentrer au bercail.

A56 ans, Raïd Fahmi est pour-
tant revenu. Seul, comme pres-
que tous ses homologues, qui ont
laissé femme et enfants à l'étran-
ger. Ses émoluments de ministre
sont trois fois supérieurs à son
traitement de professeur à Bobi-
gny. Mais, assure-t-il, et on peut
le croire, c'est d'abord «par
devoir» qu'il a accepté de revenir
dans l'enfer de Bagdad. «Pour
sauver l'Irak, c'est maintenant ou
jamais », estime-t-il.

Probablement pas assez impor-
tant, le ministère des sciences est
l'un des rares à être resté dans ce
que les Américains appellent la
« zone rouge» d'Irak, c'est-à-dire
tout le pays hors «zone verte».
Raïd Fahmi vit certes dans le
« cercle vert» du Rachid, mais il
doit parcourir chaque jour quel-
ques kilomètres pour rejoindre
son bureau. Et, comme les autres
ministres qui s'aventurent enco-
re parfois hors de la place forti-
fiée, il ne se déplace qu'en convoi
motorisé, avec sirènes hurlantes
et gardes du corps surarmés. Dif-
ficile à accepter pour lui.

Le ministre parle comme un
kalachnikov sur position automa-
tique, mais il «déteste» les
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armes. «Non, je n'ai pas peur,
cela ne sert à rien, j'essaie de me
concentrer sur ma mission, c'est
tout. » La mission n'est pas sim-
ple. D'abord par~e que, s~r les
,9 000 fonctionnaIres qUi depen-
dent de lui, les scientifiques de
haut niveau sont devenus rares.
«Beaucoup sont partis en exi~,
d'autres ont été enlevés ou assassz-
nés etpuis en leur offrant des salai-

, A

res trois fois supérieurs aux notres,

les universités, elles aussi paraly- me tant d'autres, a avalé son cha-
sées par les départs et les tueries, peau: protégé par elles, il est
nous piquent nos ingénie~rs.» contre « un départ précipité» des
Mais la difficulté, pour lUi, est troupes américaines et n'est
surtout politique. «pas opposé, par principe », à

Fermement opposé à la dicta- l'établissement de bases américai-
ture de Saddam Hussein, le PCI nes permanentes en Irak.
était aussi, jusqu'à mars 2003, Depuis trois ans, son parti n'a
vigoureusement contre «l'inva- 1 cessé de dénoncer « la montée des
sion impérialiste de l'Irak, large- : forces sectaires ». Et le ministre
ment motivée par le pétrole.» siège à présent dans une équipe
Aujourd'hui, Raïd Fahmi, com- dominée, aux trois quarts, par les

partis religieux. Comment vit-il
cet écartèlement, cette
schizophrénie permanente ?
« Bof, ilfaut arrêter de se lamenter
et retrousser ses manches. En Irak,
c'est maintenant ou jamais. Ça
passe ou ça casse... » III

PATRICE CLAUDE

SCOTT NELSON!WPU
POUR « LE MONDE»

Proche-Orient: l'ombre de l'Iran

felRoRde
Mardi 18 jUillet 2006

Mansuétude américaine
Officiellement, l'Iran affiche son soutien politi-

que au Hamas palestinien et ne cache pas ses
étroites relations avec le Hezbollah. Mais si elle se
déclare étrangère aux enlèvements du 12juillet, il
est difficile d'imaginer que la République islami-
que n'a pas accordé un feu vert au moins tacite à
ses protégés libanais du Hezbollah. Quel intérêt
pour l'Iran, dira-t-on? Le 12juillet est le jour où
les interlocuteurs de Téhéran dans le dossier du
nucléaire décident de saisir à nouveau le Conseil
de sécurité de l'ONU, tant l'Iran manifeste de
mauvaise volonté. Coïncidence? Peut-être. Mais
si l'Iran, dans l'épreuve de force en cours sur son
programme nucléaire, avait voulu faire u~e
démonstration de sa capacité de nuisance en laIS-
sant opérer le Hezbollah? Ou donner aux Etats-
Unis un avant-goût de ce qUIles attend en cas d'at-
taque sur les installations nucléaires iraniennes,?
La mansuétude manifestée par les Etats-Urus
pour l'intervention israélienne contre le Hezbol-
lah au Liban est interprétée par certains comme
un avertissement que Washington adresse à Téhé-
ran.

Les différents protagonistes du chaos proche-
oriental ne calculent pas toujours les conséquen-
ces de leurs actes. Les événements des dernières
semaines pourraient entraîner les uns et les
autres bien au-delà de ce qu'ils souhaitaient au
départ : la région ne manque pas de précédents
où un drame majeur est né d'une série de dérapa-
ges incontrôlés. !IIJI

sinat d'un ancien premier mmIstre libanais,
Rafic Hariri, lequel menait l'opposition à l'occu-
pation continue de son pays par la Syrie.

Pourquoi laisser le Hezbollah provoquer
Israël avec les enlèvements du 12 juillet? Pour
prouver que le Liban est incontrôlable et ingou-
vernable sans la Syrie. Pour provoquer une réac-
tion de Tsahal qui va humilier et affaiblir le gou-
vernement libanais de Fouad Siniora et sa majo-
rité antisyrienne ... Bref, pour venger un départ
du Liban qui a mis fin aux nombreux profits que
le régime Al-Assad tirait de sa présence dans un
pays dont la Syrie n'a historiquement jamais
,accepté l'indépendance. Hypothèses réalistes
même si elles sont difficiles à démontrer.

ALAIN FRACHON
ANALYSE

---------------------------::39;-

Ilest toujours risqué de relier les événements
entre eux au Proche-Orient: les causalités y
sont rarement directes. La part de l'esprit de
vengeance et le poids des frustrations accu-
mulées ici et là comptent souvent autant que vre:« L'armée a essuyé deux coups particulière-

les calculspolitiques pour expliquer l'explosion de ment humiliants [la série des enlèvements] et elle
la violence. Mais, tout de même, derrière le fracas estpartie en guerre pour retrouver sa dignité ou, com-
des bombes au Liban et le sifflement des roquettes me on dit ici, pour restaurer sa capacité de dissua-
sur les localités du nord d'Israël, il est possible de sion.» A Gaza d'abord, au Liban ensuite.
percevoir les motivations des uns Officiellement, la Syrie se borne à exprimer sa
et des autres, de Jérusalem à solidarité avec les forces qui résistent à « l'agres-
Téhéran, en passant par Damas. sion israélienne », à Gaza comme au Libarl.Damas

Officiellement, l'Etat hébreu assure n'être impliqué ni dans le premier ènlève-
poursuit deux objectifs au pays ment d'un soldat israélien ni dans les deux autres,
du Cèdre : tenter de récupérer ses deux soldats le 12juillet. Là encore, la réalité est plus complexe.
enlevés le 12 juillet en territoire israélien par le La Syrie appuie et abrite une partie de la direction
Hezbollah; porter les coups les plus durs possible du mouvement islamiste palestinien Hamas, la
à ce mouvement chiite libanais dont les milices plus radicale, celle qu'inc~,e ~al~d Mesch~. ~t
règnent en maîtres sur le sud du pays et d'où elles le groupe qui a revendique Loperanon du 25JUlll
arrosent le nord d'Israël à coups de roquettes. comprend des éléments du Hamas. De même, la
Aucun Etat souverain ne saurait tolérer pareille Syrie soutient et équipe les islamistes chütes du
situation, dit le gouvernement d'Ehoud Olmert.; Hezbollah libanais. Et cette formation a signé l'at-
« Nous ne permettrons pas au Hezbollah de revemr taque du 12juillet.
sur lespositions qu'il occupait le long de lafrontiè- Damas n'entretient pas avec cês deux mouve-
re », ajoute le ministre de la défense,Amir Peretz. ments des relations de maître à sujet. Le Hezbol-
La réalité est plus complexe. lah est un parti profondément ancré dans la réali-

En mai 2000, sous la pression des attaques du
té libanaise, représenté au gouvernement et au

Hezbollah, Israël a quitté, unilatéralement, la par- Parlement; le Hamas est une émanation des dra-
tie du sud du Liban qu'il occupait depuis les mes palestiniens: l'un et l'autre existent indé-
années 1980. L'armée israélienne estime que son pendamment de la Syrie. Mais les liens tissés
image a alors été écornée: sa capacité de dissua- avec Damas sont tels qu'on imagine mal la bran-
sion aurait été amoindrie, sa force d'intimidation che damascène du Hamas et le Hezbollah ne pas
entamée. Elle en veut pour preuve que les atta- solliciter un feu vert tacite des Syriens avant de
ques du Hezbollah n'ont jamais vraiment cessé se lancer dans l'enlèvement de soldats israé-
dep~s,le printemps 2000 ..~is, les ~alestinie~s ~:s liens. Damas ne décide sans doute pas mais lais-
terntOIres de Gaza et de CIsJordame,et ~arnculie- se faire. Pourquoi? L'appui au Hamas _ une for-
rement les islami,stes du ~amas, o~t .pns!~Hez- , mation idéologiquement très éloignée du laï~i~-
bollah pour modele. DepUISle retraIt Israehen de me du parti Baas au pouvoir à Damas - est pohn-
Gaza, en août 2005, l'armée aurait avec le Hamas que et stratégique; c'est une carte syrienne pour
le même problème qu'avec le Hezbollah : ~ll: ne continuer àjouer un rôle au Proche-Orient, pour
dissuade pas les différentes milices palesnmen- être partie prenante à tout règlement israélo-
nes de monter des opérations contre Israël. palestinien.

D'oùlavolontédel'état-majorisraéliendefrap- ' Le Hezbollah est, lui, un allié privilégié de la
per fo~ et les a~cus~tio~s d'une riposte t~tale- Syrie au Liban. Egalement parrainé par la Ré~u-
ment dispropomonnee, a Gaza comme au LIb~, blique islamique d'Ira';l, le Hezbollah symbolIse

qui sont porté7s cont;e I~rael. l'alliance régionale, militaire et politiqu~,
«Un soldat kzdnappe pres de conclue entre Téhéran et Damas, les «radI-
Gaza, le 25juin, c'est tout le ~erri- caux» de la région. Le président syrien, Bachar
toirede Gazaquivapayer. Huztsol- . Al-Assad n'a toujours pas « digéré» d'avoir dû
dats tués et deux autres captur~ ordonne; l'an passé le départ de ses troupes du

près du ~i~an.? C'est ,le Liban en en~~r q.ui /~a pays du Cèdre. Il a cédé à la pressio~ de la c?m-
payer»,ecntGIdeonLévydanslequondIelllsra~- munauté internationale: les semces syrIens
lien Haaretz (centre gauche). Et Lévyde POurSUI- étaient soupçonnés d'avoir commandité l'assas-
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L'Iranmanifeste son soutien
au Hezbollah

Aux cris de «Mort à Israël", des mllliers d'Iraniens se sont entassés

symboliquement place de la Palestine à Téhéran pour soutenir le Hezbollah. Kenare/AFR

Pour la première fois
depuis fe début de la crise,
des Iraniens ont défilé
hier à Téhéran.

Téhéran

DANS LA FOULE de femmes en
tchadors et de barbus aux kef-
fiehs en damier noir et blanc, des
portraits de Hassan Nasrallah, le
chef du Hezbollah, flottent au
vent. « Le temps est venu de ré-
agir! Missiles contre missiles! ",
hurlent, en persan, les quelques
milliers d'Iraniens entassés sym-
boliquement place de la Palesti-
ne, à l'appel des autorités de Té-
héran. Auxcris de « Mort à Israël",
éternels refrains des rassemble-
ments officiels, le député conser-
vateur iranien Gholam Ali Had-
dad Adel monte à la tribune. « Les
villes que vous avez bâties dans le
nord de la Palestine (NDLR :
Israël) sont à la portée des cou-
rageux enfants libanais! Aucune
région d'Israël ne restera tran-
quille! ", lâche-t-il.

À quoi joue donc Téhéran?
Les discours et les slogans enten-
dus hier, en centre-ville, entre-
tiennent le doute sur l'attitude de
la République islamique vis-à-vis

du conflit qui oppose le Hezbol-
lah à Israël. Les dirigeants ira-
niens, pourtant, nient en bloc les
accusations qui pleuvent depuis
Washington et Tel-Aviv. Ils dé-
mentent la présence de
conseillers militaires auprès du
Hezbollah, la fourniture d'armes
et de missiles au groupe chUte li-
banais, le possible transfert en
Iran des soldats israéliens captu-
rés. Impossible, néanmoins, de
ne pas constater cette coïnciden-
ce flagrante: l'enlèvement des
deux soldats, à l'origine de la cri-
se, a eu lieu le 12 juillet, le jour
même où les grandes puissances
ont décidé de porter de nouveau
le dossier nucléaire iranien de-
vant le Conseil de sécurité de
l'ONU.

Ces accusations sont bien sûr
difficiles à prouver, même si un
lien idéologique et historique in-
déniable unit la République isla-
mique d'Iran aux groupes palesti-
niens et libanais qui prônent la
lutte armée contre Israël. À Téhé-
ran, personne ne s'en cache. Pour
preuve: en avril, l'Iran organisa,
en grande pompe, une conférence
de trois jours sur le thème du sou-
tien à la Palestine. De nombreuses
personnalités répondirent à l'ap-

pel, parmi lesquelles Khaled Me-
chal, chef du bureau politique du
Hamas, et Naim Khassem, le bras
droit de Nasrallah.

Au bureau de représentation
du parti chiite libanais Amal,
dans une ruelle ombragée de Té-
héran, la relation affichée entre
ce mouvement et l'Iran frappe,
d'entrée, le visiteur. Dans le hall,
la photo de Shahid Chamran, un
ancien commandant iranien du
corps des Pasdaran, y trône à cô-
té de celle de l'imam Moussa Sa-
dr, l'ancien chef spirituel d'Amal.
Charnran fut, en 1974, un des co-
fondateurs du groupe, et vécut
près de huit années au Liban.
« C'était un frère, mais aussi un
leader respectable ", se souvient
Adel Mohammad Dun, le repré-

sentant d'Amal à Téhéran. « On
s'est battu côte à côte contre Israël,
notre ennemi commun. Ensemble,
on arrosait de roquettes le nord
d'Israël", raconte-t-il.

Discours provocateurs
Compte tenu de ces liens,

l'Iran n'était-il donc pas aux pre-
mières loges pour déclencher la
crise? « Non, les temps ont chan-
gé, affirme Adel Mohammad Dun.

-1

Il est vrai que l'Iran et la Syrie
nous ont soutenus pendant des
années, mais le Hezbollah et Amal
sont comme des enfants qui sont
arrivés à l'âge de maturité. Ils sont
devenus autonomes. " Pour cer-
tains experts de la région, ses pro-
pos ne sont pas dénués de sens.
«Je ne pense pas que l'Iran ait de-
mandé au Hezbollah d'appuyer
sur le bouton. Bien sûr, sans l'Iran,
le Hezbollah n'aurait pas eu la ca-
pacité de développer des drones
pouvant s'en prendre à des intérêts
israéliens. Mais, depuis l'arrivée
de Nasrallah, en 1992, à la tête du
mouvement, c'est l'optique natio-
nale qui prime ", constate Barah
Mikaïl, chercheur à l'Institut fran-
çais de relations internationales
(Uri), qui vient d'effectuer une
mission en Iran.

« Le Hezbollah n'a pas besoin
de l'Iran, estime de son côté un
diplomate occidental. Mais il est
bien possible que Téhéran cherche
à entretenir le doute sur son im-
plication, ne serait-ce que pour
faire peur à Israel et Washing-
ton. " Profitant de l'embourbe-
ment américain dans la région,
l'Iran serait prêt à jouer diffé-
rentes cartes, voire à tenter
l'apaisement.

D'où, aux antipodes des dis-
cours provocateurs entendus lors
de la manifestation d'hier, la pro-
position, plus modérée, du mi-
nistre iranien des Affaires étran-
gères, Manouchehr Motakki,
d'un cessez-le-feu suivi d'un
échange de prisonniers. ((['Iran
est incontestablement la puissan-
ce orientale actuellement la plus
influente, souligne Barah Mikaïl.
Sa capacité d'action et d'activa-
tion de relais est plus étendue que
dans les années 1980. Elle en est
consciente et elle en profite plei-
nement, quitte à ce que cela puis-
se lui servir dans son marchanda-
ge nucléaire. "

DELPffiNE MINOUI

LE FIGARO
19 juillet 2006
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Turks told to stay out as
rebels stage more raids
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By Suna Erdem
in Istanbul

WASHINGTON warned Tur-
key yesterday that it opposed
any attempt to pursue separa-
tist Kurdish rebels into
northern Iraq. ,

The statement came a day
after Recep Tayyip Erdogan,
the Turkish Prime Minister,
said that his security forces
were drawing up such plans.

Although such a move would
prove domestically popular it is
likely to hurt Turkey's already
precarious European Union
accession talks and threaten to
destabilise the calmest part of
its strife-ridden neighbour.

The US statement, issued by
its embassy in Ankara, said that
Turkey had a rîght to defend it-
self agamst Kurdish rebels but
warned against unilateral
action across the border.

Ml' Erdogan said: "There is

no point in endlessly discussing
the issue. Our security forces
are getting on with their task.
Whatever steps need to be
taken will definitely be taken."

Ankara has long been asking
the US military to clamp down
on the outlawed Kurdistan
Workers Party (PKK), which
has been using northern Iraq as
a base from which to attack
Turkish troops.

On Tuesday Ml' Erdogan
accused the US of double stand-
ards for supporting Israel's
offensives against Hezbollah
and Hamas while denying Tur-
key the right to pursue the

"Whatever steps
need ta be taken
will definitely
be taken"

PKK. The guerrillas, who have
been fighting a separatist insur-
gency in Turkey since 1984,re-
cently stepped up attacks, kill-
ing 15 Turkish soldiers in five
days. Options for a response
range from a brief air operation
to an incursion of up to 60 kilo-
metres (37miles) mto Iraqi ter-
ritory involving 50,000 troops.

Ml' Erdogan said that the
ambassadors of the United
States and Iraq had been in-
formed of Turkey's demands to
act against the PKK. The US
has in the past told Turkey that
it had its hands too full else-
where in Iraq

PKK violence in southeast
Turkey had all bu~.died down
after Abdullah Ocalan, its
leader, was captured in 1999
and the demorahsed group de-
c1ared a unilateral truce. A
state of emergency was lifted in
the region and the Govern-
ment, urged by the EU, hesi-

tantly accorded greater rights
to its l'estive Kurdish minority.

However, the PKK called off
its ceasefire two years ago and
is mounting increasingly effec-
tive and mtense attacks on
Turkish troops. Where the
Turkish army was once able to
move freely across the border
- and even leave thousands of
troops there permanently -
the US-led invaSIOnput the ter-
ritory off limits.

"Turkey has rights arising
from mternational and dornes-
tic law and it will use those
rights to the full," said Cemil
Cicek, the Justice Minister, this
week after a lengthy cabinet
meeting about the military
losses.

His statement prompted a
warning from the USAmbassa-
dor, but Ml' Erdogan retorted
by saying that a foreign ambas-
sador had no say in Turkey's
military decisions.

20 Sunnis kidnapped;
Iraqi officiaI is slain
Doz~ns killed in attacks across country
By Damien Cave the bomber lured them to a van with the
--------------- promise ofwork.
BAGHDAD: Gunmen kidnapped 20 The kidnappings on Tuesday and
employees of a government agency that Wednesday also followed another mass
oversees Sunni mosques on Tuesday kidnapping last week: On Saturday,
and Wednesday, grabbing them on their about 60 masked gunmen wearing gov-
way home from work at checkpoints ernment-style camouflage uniforms
north of Baghdad, an officiaI said. stormed a meeting of the country's tÇlP

Throughout the country, at least 28 sports administrator3 and seized more
people were killed in shootouts, bomb- than 30 people, including the president
ings and artillery attacks, including an of the National Olympie Committee of
officiaI with the Ministry of the Interior Iraq. They are aIl still missing.
who was shot in his car. Another 30 Eisewhere in Iraq, violence contin-
unidentified bodies were found in ued to rage.
Baghdad alone, and 18 were found in ln a staggered attack, the police said
Mahmudiya, where gunmen on Mon- five people were killed and 18wounded
day went on a chaotic rampage through Wednesday when two roadside bombs,
a mostly Shiite market area, killing at followed by a car bomb, exploded near
least 48 people. Baghdad's Technology University. Two

The abduction of workers from the mortar rounds landed inside the Green
Sunni Endowment, Iraq's most promi- Zone just after 4 p.m., killing one, offi-
nent association of Sunni mosques and daIs said.
shrines, underscored the back-and- Six others died in a vegetable shop
forth volley of Iraq's sectarian strife. It when a bomb inside a plastic bag ex-
comes a day after a suicide càr bomber ploded. Major General Fakhari Abdul
killed at least 53 people and wounded Hussein, the Interior Ministry officiaI,
more than 100 in the holy Shiite city of was killed by a drive-by shooter, the po-
Kufa - a stronghold of the powerful lice said '
Shiite cleric Moktada al-Sadr- - after And throughout the city, an addition-

al30 unidentified bodies were found on
Wednesday, in several neighborhoods
and at hospitals, the authorities said.

Farther north, in Kirkuk, a car bomb
exploded beside an Iraqi police patrol,
killing two people and wounding eight,
including five policemen. To the south,
two members of a Shiite organization

were shot and killed on a highway bè-'
tween Youssifiyah and Mahmoudiya

Despite the sectarian battles
throughout the country, dividing neigh-
borhoods, cities and regions, a poIl
taken in June by the International Re-
public an Institute, a foundation linked
to the Republican Party, found that
Iraqis strongly opposed the idea of
splitting the country into Sun ni, Shiite
and Kurdish parts. Seventy-eight per-
cent of those surveyed opposed the idea
of dividing the country; 89 percent said
they believed that a unified government
was vital for Iraq's future.

The poIl - though taken before the
wave of violence this month - sugges-
ted increased confidence in the new
Iraqi government. It found that 41 per-
cent of Iraqis now feel that the country
is on the right track, up from 30 percent
inMarch.

ln his first statement since the rash of
killings last weekend, Prime Minister
Nuri Kamal al-Maliki tried to sound
upbeat. "These crimes do not indicate
the power of Al Qaeda but its weak-
ness," he said, because the insurgents
targeted areas that the prime minister
described as formerly calm.

The New York TImes
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IRAK 50 000 MORTS DEPUIS 2003

Cent civils meurent chaque jour
en Irak, selon un rapport de l'ONU
CENT CIVILS meurent chaque jour en
Irak. Selon un rapport de l'ONU, au
moins 5 818 civils ont été tués et 5 672
blessés en mai en juin. « Le nombre de
civils tués continue de croître, affirme le
rapport. Les assassinats, les enlèvements et
la torture demeurentfréquents. »

Depuis le début de l'année, 14 338 civils
sont morts. Par ailleurs, le ministère de la
santé irakien a recensé depuis 2003
« 50 000 morts violentes», un chiffre « pro-
bablement en dessous de la réalité».

Plus de cinquante personnes sont mor-
tes, mardi 18juillet, dans un attentat anti-
chiite à Koufa. Une voiture a explosé au
milieu de la foule à proximité de la gran-

de mosquée de la ville, où des ouvners
attendaient que des employeurs éven-
tuels viennent les embaucher. C'est le
troisième attentat d'envergure en trois
jours visant la communauté chiite.

« C'est une guerre civile ouverte dans le
pays, ourdie par des mains sales et irakien-
nes liées à l'étranger», a commenté le pré-
sident du Parlement, Mahmoud Macha-
dani (sunnite). Le premier ministre, Nou-
ri Al-Maliki (chiite), a promis de «pour-
chasser ses auteurs et de les châtier».

Risque d'incursion turque
Sur le plan diplomatique, les Etats-

Unis ont prévenu mardi la Turquie de
son opposition à une intervention militai-
re contre les bases du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) dans le
nord de l'Irak. « Nous avons affirmé que
nous pensions qu'une action militaire uni-
latérale par-delà lafrontière avec l'Irak ne
serait pas sage », a déclaré l'ambassadeur
américain en Turquie, Ross Wilson.

Le premier ministre turc, Recep
Tayyip Erdogan, a promptement réagi
aux propos de M. Wilson, mettant en
exergue le soutien de Washington aux
offensives militaires israéliennes au
Liban et dans les territoires palestiniens.
« Le terrorisme est du terrorisme par-
tout », a-t-il martelé. Il a maintenu que la
Turquie se tiendrait prête pour une éven-
tuelle incursion militaire en Irak et a lais-
sé entendre que des plans étaient déjà en
cours d'élaboration. III - (AFP.)

I:Iran chiite,
hantise du monde arabe

I!éditorial de Pierre Rousselin
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Le Liban croule sous les bombar-
dements israéliens, la Palestine
sombre dans le chaos, la guerre ci-
vile s'étend en Irak et les talibans
reviennent en Afghanistan. Pen-

dant que la région se délite, le monde arabe est
silencieux, paralysé, comme au bord d'un cata-
clysme.
Une guerre s'ajoute à l'autre et vient renforcer, au
Caire, à Riyad ou à Amman, la hantise de voir le
monde arabe livré en pâture à un conflit général
d'une nature nouvelle dont il serait un spectateur
impuissant. Cette conflagration oppose, d'un côté,
les États-Unis - et leur allié israélien - et, de l'autre,
un Iran chiite de plus en plus radical, qui instru-
mentalise ses clients, le Hezbollah libanais ou le
Hamas palestinien. Même si un doute demeure sur
les liens opérationnels entre Téhéran et ses alliés, la
filiation idéologique, le soutien financier et militai-
re sont avérés.

Ayant déjà pris leurs distances avec le Hamas,l'Ara-
bie saoudite, l'Égypte, la Jordanie ont condamné le
Hezbollah comme elles ne l'avaient jamais fait au- '
paravant. Et ce en dépit des images de guerre au Li-
ban qui s'ajoutent à celles provenant de Gaza et ne
peuvent que susciter un mouvement croissant de ,
solidarité anti-israélien.
Face à cette colère populaire qui monte, le senti-
ment d'impuissance est d'autant plus grand qu'au- 1

cune capitale arabe n'a la moindre prise sur l'Iran

dont la priorité est de mettre un terme à la supré-
matie sunnite sur la région.
Après avoir pris pied en Irak, grâce à l'intervention
américaine en faveur des chiites irakiens, le régime
des mollahs a tout à gagner de la guerre qui fait rage
sur les deux fronts israéliens, celui du Liban et celui
de Gaza. Peu importe le coût pour les populations ci-
viles, aucun Iranien ne va y laisser sa vie, mais la Ré-
publique islamique apparaît comme étant le seul
État qui ose s'opposer à Israël. Elle peut ainsi, auprès

des opinions, dépasser le conflit entre sunnites et
chiites et - plus grave, compte tenu de la rivalité an-
cestrale entre les Arabes et les Perses - se poser com-
me le seul défenseur du monde arabe contre Israël.
Alimentée par la richesse pétrolière, l'émergence de
la puissance iranienne paraît irrésistible lorsque
Téhéran autorise ses alliés à provoquer ouverte-
ment Israël, tout en tenant tête au monde entier
sur le dossier nucléaire. La Syrie, rejetée par les
États-Unis et par la France, a choisi son camp en
passant une alliance contre nature avec l'Iran chii-
te. Mais même Damas se garde bien d'intervenir
pour venir en aide au Liban, sachant que la riposte
israélienne serait immédiate.
La guerre contre le Hezbollah marquera-t-elle un
premier coup d'arrêt à la montée en puissance de
l'Iran '{L'espoir existe mais chaque jour qui passe
augmente les craintes de voir la République isla-
mique pousser encore un peu plus ses pions dans
le monde arabe.
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La stratégie de tension que Téhéran organise
hors de ses frontières inquiète ses voisins arabes

Lorsque, en 2004, les Européens se
sont placés en première ligne pour blo-
quer le programme nucléaire iranien, ils
n'ont agi que dans une perspective étroi-
tement bilatérale: la communauté inter-
nationale contre l'Iran. Ils ont mis au
point un programme graduel de sanc-
tions et d'incitations pour contraindre
les Iraniens à céder, mais sans tenir
compte de la situation régionale. Or la
réponse iranienne fut à la fois d'interna-
tionaliser et d'accélérer la crise. Très habi-
1ement, l'Iran a mis en avant les conflits
« secondaires» (Israël-Palestine; Israël-
Hezbollah) pour éviter tout choc frontal.

Le régime iranien a donc délibéré-
ment choisi l'escalade, notamment avec
les déclarations anti-israéliennes d'Ah-
madinejad à l'automne 2005. Il a aussi
choisi lui-même le terrain d'affronte-
ment en profitant des tensions entre
Israël et le Hamas, tout en gardant un
profil beaucoup plus bas sur ses frontiè-
res proches (Irak, Mghanistan), où de
toute façon le temps joue pour lui.

Personne à Téhéran ne pense sérieuse-
ment que l'Etat d'Israël soit menacé par
une attaque en tenaille du Hamas et du
Hezbollah. L'idée est plutôt de délibéré-
ment faire monter les enchères pour faire
sentir aux Occidentaux ce qu'une exten-
sion de la crise à l'Iran pourrait leur coû-
ter (crise de l'énergie, enlisement en Irak
et en Mghanistan), sans se trouver eux-
mêmes en première ligne. C'est une
façon de sanctuariser le pays.

Téhéran rejoue donc le « front du
refus » : celui des pays et mouvements
arabes opposés à toute reconnaissance
d'Israël, de la Syrie au Hezbollah en pas-
sant parla « rue arabe». Le discours offi-
ciel est donc panislamiste et joue sur la
corde de l'anti-impérialisme, du nationa-
lisme arabe et de l'antisionisme.

Mais, derrière cette habile manipula-
tion de conflits extérieurs, Téhéran a évi-
demment une stratégie de long terme :
devenir la grande puissance régionale au
détriment de ses voisins arabes. La carte
que l'Iran joue ici, outre bien sûr celle de
sa capacité nucléaire, est l'arc chiite, de
l'Irak au Hezbollah, en passant par le
régime syrien. La montée en puissance
du chiisme se fait à l'encontre de l'allian-
ce des deux forces qui avaient soutenu
l'Irak de Saddam Hussein dans sa guerre
contre l'Iran (1980-1988) : l'islamisme
sunnite et le nationalisme arabe.

Dans le fond, la génération des
anciens combattants iraniens, dont
Ahmadinejad est représentatif, refait la
guerre qu'elle a perdue. De plus, cette
alliance de fait entre islam sunnite et
nationalisme arabe constitue le cœur de
l'opposition des Irakiens sunnites à la
montée en puissance des chiites. De fait,
aujourd'hui, en Irak, les ennemis des sun-

1 nites apparaissent de moins en moins
être les Américains et de plus en plus les
chiites, comme le montre l'évolution des
pertes et des attaques dans le pays.

Les régimes sunnites arabes Qorda-
nie, Arabie saoudite, pays du Golfe)
voient désormais dans cet arc chiite la
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ses installations nucléaires. Sur le long
terme, l'Iran veut devenir la grande puis-
sance régionale. Dans le premier cas, les
adversaires sont avant tout les Améri-
cains et éventuellement les Européens ;
dans le deuxième cas, ce sont ses voisins
arabes. La dénonciation /d'Israël est ici
un moyen plus qu'une fin : elle permet de
court-circuiter et d'embarrasser les régi-
mes arabes tout en « externalisant » la
crise dans les pays du Proche-Orient.

du développement-AKP) que du Hamas
palestinien, les Israéliens ne veulent pas
courir le risque de se retrouver entourés
de régimes islamistes. Paradoxalement,
c'est donc sa propre faiblesse qui est le
meilleur rempart de la Syrie. Se sentant
ainsi sanctuarisé, le régime de Damas
peut continuer à entretenir la guerre au
Liban, seule condition de son retour pos-
sible dans ce pays.

La clé de la situation actuelle est en
Iran. Il est le seul acteur à avoir une straté-
gie cohérente où les considérations de
court terme s'articulent sur une stratégie
de long terme. Sur le court terme, il s'agit
d'empêcher toute frappe aérienne contre

Olivier Roy
Directeur de recherche au CNRS

Vu la réaction israélienne
contre la bande de Gaza,
le Hezbollah et ses deux
parrê-ip.s savaient que , "
l'attaque serait suivie d'une
nouvelle guerre du Liban

usqu'à présent, chacun des
conflits du Moyen-Orient avait
ses causes particulières et sa logi-
que propre. Aujourd'hui, on assis-
te à une articulation de tous ces
conflits, où l'élément-clé est
l'émergence de l'Iran comme

grande puissance régionale à potentiali-
té nucléaire. Ce glissement entraîne des
réajustements, voire des renversements
d'alliances, fort complexes.

La crise entre le Hamas et Israël reste
en fait bilatérale. Le Hamas subit une
mutation difficile pour passer d'une
logique militaire à une logique politi-
que: se mêlent le pas en avant (envisa-
ger une reconnaissance d'Israël) et la pro-
vocation militaire (enlèvement d'un sol-
dat), sans que l'on sache trop ce qui relè-
ve des luttes internes, d'un mauvais
calcul politique ou d'incohérence. La
réponse israélienne reste dans la logique
de l'Etat hébreu envers toute autorité
pal~stinienne : ne lui laisser le choix
qu'entre la totale coopération avec I~raël
ou la disparition, toujours au profit de
plus radicaux.

L'attaque du Hezbollah contre Israël,
elle, est un tournant. Ici, il ne peut y avoir
d'erreur de calcul: vu la réaction israé-
lienne contre la bande de Gaza, le Hezbol-
lah et ses deux parrains (l'Iran et la Syrie)
savaient parfaitement que l'attaque
serait. suivie d;une nouvelle guerre du
Liban: C'est donc ce qu'ils souhaitaient.

Le calcul de la Syrie est simple. Damas
n'a jamais accepté son expulsion du
Liban et cherche à y revenir. Dans le
fond, un retour aux années 1980 arrange
Damas : un gouvernement centralliba-
nais affaibli, un Hezbollah en première
ligne contre Israël, et Damas redevient
seul arbitre possible dans le pays du
Cèdre. Il y a un risque: que les Israéliens
décident une fois pour toutes de s'atta-
quer à la Syrie, qui est la véritable base
arrière du Hezbollah. Reste qu'un renver-
sement du régime de Bachar Al-Assad ris-
que d'amener les Frères musulmans
syriens au pouvoir.

Or, même si ceux-ci sont aujourd'hui
plus proches de l'islam politique turc au
pouvoir à Ankara (le Parti de la justice et

L'Iran
fait monter
les enchères
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plus importante des menaces et n'hési-
tent plus à se désolidariser ouvertement
de la nouvelle aventure contre Israël.
Dans ce contexte, le Hamas va vite se
trouver au cœur de la contradiction: soit
en rajouter dans l'escalade militaire et
n'être plus alors qu'une courroie de trans-
mission d'intérêts étrangers chiites, soit
s'affirmer comme acteur politique natio-
naliste.

Mais, dans ce dernier cas, encore faut-
il qu'Israël accepte de négocier avec le

Hamas, ce qui est peu probable. De
même au Liban, il reste à savoir quelle
logique va l'emporter chez les non-chii-
tes : solidarité avec le Hezbollah ou au
contraire opposition à une aventure qui
n'a plus rien à voir avec les intérêts natio-
naux libanais. Partout les sunnites vont
être amenés à faire des choix par rapport
aux forces chiites qui mènent le jeu
aujourd'hui. Encore faut-il que ces mou-
vements sunnites puissent justement
entrer dans une logique politique de
négociations. Ce qui suppose qu'Israël

sélectionne soigneusement ses cibles au
Liban et garde la porte ouverte avec la
branche politique du Ramas. Mais il faut
également que les régimes sunnites ces-
sent leur rhétorique stérile qui les amène
à soutenir en parole des mouvements
dont ils souhaitent la défaite.

Plus que jamais c'est la voie politique
qui doit s'imposer: cette voie n'est pas
forcément celle de la diplomatie, mais cel-
le de l'ajustement de la force militaire à
des fins politiques. II!J

La République islamique renforce
son influence régionale

Au Liban mais aussi
en Irak, en Mghanistan,
en Palestine ou en Syrie,
Téhéran avance ses pions
face àWashington.

Téhéran

PARLES TEMPS qui courent, la
République islamique n'a pas
peur de verser de l'huile sur le feu.
Après avoir multiplié les messages
provocateurs à l'égard d'Israël, el-
le est revenue à la charge, hier, en
défiant son principal « ennemi »

-les États- Unis - sur le dossier
nucléaire. Tout se passe comme si
le régime de Téhéran était
convaincu d'être invulnérable.
« Les Américains et leurs alliés is-
raéliens sont embourbés dans la
région. S'ils attaquent l'Iran, ils sa-
vent qu'ils sont finis », sourit Saeed
Abu Taleb, député conservateur
iranien, assis derrière son bureau
dans le sud de Téhéran.

Avec trois autres de ses col-
lègues, il attend le feu vert du chef
du Parlement pour {(partir au Li-
ban soutenir la résistance du Hez-
bollah ». « Nous entretenons des
liens profonds avec nos amis de la
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région.Nous sommes solidaires les
uns des autres. Washington n'arri-

1 ve pas à comprendre ... », glisse ce
député, en évoquant à mi-mot la
capacité de nuisance régionale de
son pays.

En lançant ses opérations mili-,
taires en Afghanistan, puis en Irak,

après les attentats du Il sep-
tembre 2001, George W Bush pen-
sait mettre fin au terrorisme.
Quatre ans plus tard, c'est le chaos
qui règne dans la région: la guerre
civile fait rage en Irak, l'insécurité
se propage en Afghanistan et la cri-
se qui oppose Israël au Hezbollah
laisse craindre un débordement du
conflit sur les pays voisins.

En parallèle, la République is-
lamique d'Iran est devenue incon-
tournable. Grâce, ironiquement, à
Washington, qui l'a débarrassée de
ses ennemis voisins: les talibans
en Afghanistan et Saddam Hussein
en Irak. Elle a également repris son
activité nucléaire et menace même
de se retirer du traité de non-proli-
fération (TNP) si des sanctions lui
étaient imposées par le Conseil de
sécurité de l'ONU. Surtout, elle
s'est tissé une toile de réseaux et

d'alliances régionâles qu'elle peut
activer quand bon lui semble.

Aujourd'hui, les rapports
qu'entretient l'Iran du président
Mahmoud Ahmadinejad avec ses
voisins se fondent sur un mélange
complexe de solidarité confession-

nelle, d'affinités tiers-mondistes et
d'alliances d'intérêt. À Bagdad, le
nouveau gouvernement d'union
nationale à majorité chiite com-
prend des membres de factions
politiques comme le parti CSRn
d'Abdoulaziz Hakim qui vécut de
longues années d'exil en Répu-
blique islamique.

À l'été 2003,l'Iran fut un des
premiers pays à saluer la création
d'un conseil de gouvernement
transitoire. Depuis le renverse-
ment du régime du Baas, le touris-
me religieux a repris entre les deux
pays, qui hébergent les tombeaux
des principaux imams chiites.
Entre Liban et Iran, la solidarité re-
ligieuse joue également son rôle. Il
n'est pas rare de voir de jeunes Li-
banais enturbannés traîner leurs
guêtres à Qom, leVatican du chiis-
me iranien. Là-bas, tout le monde
est fier de rappeler que le chef du
Hezbollah, Hassan Nasrallah, y
acheva ses études coraniques à la
fin des années 1980.

Mariage de convenance
Depuis l'arrivée au pouvoir

d'Ahmadinejad, la rhétorique
tiers-mondiste et anti-impérialiste
du président trouve un large écho
au-delà des frontières iraniennes.
Lors d'une conférence de soutien à
la Palestine organisée en avril à Té-
héran, les multiples intervenants
(de Ramadan Abdallah Chalah,
leader du Jihad islamique, à Nico-
las Madouro, le président du Parle-~~ ~ .
ment vénézuélien) délivrèrent à
l'unisson un message de soutien à
la t~chnologie nucléaire iranienn~,

considérée comme un moyen de
défier l'Amérique.

{(Le monde arabe et islamique
salue la victoire de l'Iran et son dé-
fi à la pression imposée par l'Amé-
rique et le régime sioniste », avait,
alors, déclaré Khaled Méchal, le
chef du bureau politique du Ha-
mas, qui est un habitué des allers-
retours à Téhéran. En coulisse,
certains intervenants allèrent jus-
qu'à encourager l'Iran à fabriquer
la bombe atomique. Côté irakien,
le jeune imam radical Moqtada
Sadr n'a pas manqué, lors de son
dernier séjour en Iran, de pro-
mettre la mobilisation de sa mili-
ce, l'armée du Mahdi, en cas d'at-
taque américaine contre l'Iran.

Quant à la Syrie, pourtant
laïque et à majorité sunnite, elle
ne cesse de renforcer ses liens
avec Téhéran, face à une pression
américaine et israélienne qui
s'exerce sur les deux pays. «La
Syrie et l'Iran sont deux pays me-
nacés par les mêmes ennemIs.
Dans les circonstances actuelles,
elles ont opté pour le mariage de
convenance », note Scott Lasens-
ky, spécialiste du Moyen-Orient
au centre d'études de Washington
United States Institute of Peace.
Sur l'échiquier régional face à Wa-
shington, Téhéran dispose de
nombreux pions.

DELPHINE MINOUI

LE FIGARO
21 juillet 2006
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28 killed across Iraq, a sharp if
momentary de~line

lators, tribal lëaders and the largest ' Aiso on Friday, a U.S. marine was
political parties announced that they 1 killed in an attack in Anbar Province
would form a new group to take on the i military officiaIs said. '
challenge of reconciling the nation's
bitterly divided Sunni Arabs and . ln Baghdad on Friday, the day went by
Shiites. m what passes for calm, with reports of

The group will be known as the Su- just eight people killed and several oth-
preme National Committee for Recon- ers wounded in bursts of violence that
ci~iation and National Dialogue and occurred despite an eight-hour ban on
Will meet Saturday for the first time, vehicular traffic.

Three police officers and three Iraqi
said Adnan al-Dulaimi, a Sunni mem- soldiers were killed in a two-hour battle
ber of Parliament. The committee will with ,?en in the Mahmoudiya section of
be charged with finding a way to push the CIty, the Interior Ministry officiaI
forward a plan created by Prime Minis- said.
ter Nuri Kamal al-Maliki to bridge sec- ln the DdWro.neighborhood, in the
tarian differences between Sunnis and south end of the city, an employee in the
Shi~te~,who ma~e up 60 percent of the Ministry of Higher Education and Sci-
natlon s popul~tlon. . entific Research, Bashar Yuhana, was

ln Mahmudlya, a CIty south of Bagh- , shot and killed the officiaI said
dad .cont~olled by S~nni Arabs, sev~n ln Basra, a spokesman for th~ British
~raql soldlers and ~ohce.officers and SIX military said U.K. soldiers had arrested
IDsurgents ~ere k1lle~ ID a t~ree-hour an undisdosed number of suspected
fir~fight,. s~ld Moua~ld Fadhd, an. In- terrorists and seized explosives and
tenor Mmlstry offiCIaI and. the Clty'S . weapons. The spokesman did not say
~ayor. ~o of the men ~dle~ were how many people were arrested, but
hlgh-levelIDsurgents, Fadhll sald,.who the Iraqi police put the number at
added that 38 other men were detamed. three
. Itwas an ~xtraor~i~arily .vio~entti~e Al;o on Friday, an Iraqi group calling
m Ma~mudlya, a dlVlded CIty l? ~!Ilch itself the Imam al-Hasan Army posted
74 res~dent~, most of them clVlhans, an Internet account of information it
were k1l1edm the past week. said it had receivedJ of Sunni kidnap-

On Mond~'y, g~nmen ram.paged pings by Shiite militias. The group de-
through. a. Shllte nelghbor~,!o.d ID the scribed the license numbers, models
town, ~llhng at least 48 clvlha~s and and colors of cars it asserted were used
wo~ndm~ dozens more, local pohce ?f- by Shiite groups in Baghdad to carry

,f}clals sald. ~e next day, the pohce out attacks.
found the bodies of 18 people they be- The New York TImes
lieved to be Sun ni Arabs who were liv-
ing in an apartment complex. -

Strife forces
families to
flee Iraq's
mixedareas
Dy Damien Cave

BAGHDAD: Relentless sectarian vio-
lence is forcing Iraqi families to flee
their homes in larger and larger num-
bers, according to figures released
Thursday by the Iraqi government.

Sattar Nowruz, a spokesman for the
Ministry of Displacement and Migra-
tion, said that more than 1,100families
abandoned mixed areas for Shiite or
Sunni strongholds in the last week
alone, a fourfold increase since March.

ln all, he said, nearly 27,000 families

By Paul von Zielbauer

BAGHDAD: ln a measure of how
mired in violence Iraq has become in
recent months, the 28 people who were
reported killed across the country on
Friday signaled a sharp if momentary
dec1ine in the daily death rate, and
ranked the day as the"most peaceful in a
week in which more than 250 people
were killed by gunfire, explosions, sui-
cide attacks and sectarian killings.

The ebb in violence occurred on a day
in which U.S. and Iraqi military forces
fought a group of gunmen in a pitched
predawn battle in Baquba, a town north-
eastofBaghdad. ;

The battle, in which a U.S. helicopter
attacked a building, killed six people,
inc1uding two women, a 70-year-old
man and a 2-year-old girl, sa id an Interi-
or Ministry officiaI who spoke on con-
dition that he not be identified because
he was not authorized to speak to re-
,porters.

U.S..military officiaIs said two insur-
gents were also killed in the attack.

The attack began at 3:30 a.Dl. after a
roadside bomb in Hayal al-Nasser, near
Baquba, struck an American military
convoy, an officer said.

U.S. forces established a perimeter
around 12 houses inhabited mostly by
members of the Dulaimi tribe, who are
Sunni, and attacked a number of armed
men after they refused orders to leave,
the officer said.

Hours after that battle, representa-
tives ofIraq's top elected officiaIs, legis-

- about 162,000 people - have regist-
ered for relocation aid since the bomb-
ing of a Shiite shrine in Samarra on Feb.
22, which set off waves of killings, kid-
nappings and reprisaIs.

Nowruz called the migration "a dan-
gerous sign" that the country's racial
and ethnic segregation was accelerat-
ing. And, in a rare written statement
that testifies to amplified concern,
Iraq's most prominent religious author-
ity, Grand Ayatollah Ali al-Sistani,
ca lIed for an end to the bloodshed and a
"campaign of displacement."

"1urge all the Iraqis from all the sects
and nationalities to be aware of the
danger which threatens the future of
their country," he said, adding: "1 also
urge the thinkers, politicians, religious
leaders, tribe's leaders and others to ex-
ert maximum effort to stop the blood-
letting, which will hinder the progress
towards freedom and liberty."

Sistani's statement comes in the
midst of violence that now c1aims an av-
erage oflOO Iraqi lives each day, accord-
ing to a recent UN report.

U.S. military figures released Thurs-
day show~~ th~t the number of attacks
recorded in Baghdad jumped to an aver-

age of 34 a day in the last month, up
from 24, despite an effort by Prime Min-
ister Nuri Kamal al-Maliki to crack
down on violence in the capital.

Nowruz said that the Iraqis fleeing
have tended to be among the minority
sect in their areas, and that in some
cases they had experienced or wit-
nessed killings that pushed them out.

Khalid Abdul Wahid al-Janabi said
he was one of the few Sunnis living a
neighborhood just north of Sadr City in
Baghdad when he was kidnapped and
tortured by a Shiite militia. "1 was
dumped with 13 dead bodies in Kasra
and Atash neighborhood because 1was
unconscious," he said. "1 have no en-
emies, but during last few months
Mahdi army militias started to assas-
sinate so many people."

Once free, he moved to Falluja, a
heavily Sunnis area where he said he
now lives with his brother's and sister's
families. He said his old neighborhood
- once 15to 20 percent Sunni - is now
almost exc1usively Shiite.

The migration within Iraq has been
spread across the country, among all
sects.

The New York TImes
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Les Irakiens
sceptiques sur
la réconciliation
nationale

A Kirkourk, hier, une voiture piégée devant le tribunal faisait 20 morts. AFP

tures d'Abou Ghraib. «À la chute
de Bagdad, en avril 2003, j'ai ap-
plaudi l'intervention américaine.
Je me disais que seule une force
militaire étrangère pouvait nous
débarrasser de la tyrannie de Sad-
dam. Je rêvais d'un autre Irak.Au-
jourd'hui) j'ai l'impression d'avoir
été dupé », confiait récemment au
Figaro Hussein Jassin, un profes-
seur de confession chiite.

Aujourd'hui, nombreux sont
les Irakiens qui, à Bagdad, pointent
amèrement du doigt les gigan-
tesques grues qui s'activent, sur la
rive gauche du Tigre, pour
construire le nouveau bâtiment de
l'ambassade américaine, unique
signe de reconstruction dans une
capitale qui s'effondre sous le coup
de la violence. La précarité des in-
frastructures, la pénurie E!ll essen-
ce et le manque d'électricité (une
moyenne d'une heure toutes les six
heures) ne font que s'ajouter à la
longue liste des désillusions.

DELPHINE MINOUI

LE nGARO 24 juillet 2006

sommeil des chiens (détecteurs
d'explosifs) américains est plus
important que lesgens qui sont ar-
rêtés dans la rue pendant des
heures ». Vendredi, le chef radical
chiite irakien, Moqtada Sadr, avait,
pour sa part, appelé publique-
ment Nouri al-Maliki à renoncer à
son voyage aux États-Unis, qu'il
considère hostile aux musulmans,
au regard du conflit qui oppose le
Hezbollah libanais à Israël. Quant
à Movafaq al-Roubaye, un cniite
modéré, qui occupe le poste de
conseiller à la Sécurité nationale, il
s'efforce de tenir des propos plus
nuancés en appelant à un retrait
progressif des troupes étrangères.

Désillusions
De son côté, la population

commence à se lasser de la pré-
sence des Américains, les récents
scandales du viol d::me Irakienne
par un GI et de la tuerie d'Haditha
ne faisant qu'augmenter les ran-
cunes déjà provoquées par les tQr-

femme, elle ne sort plus de la mai-
son », dit-il.

Lancée à l'initiative du pre-
mier ministre Nouri al-Maliki, at-
tendu en ce début de semaine à
Washington après un détour par
Londres, la commission de récon-
ciliation nationale réunit une
trentaine de participants. Ses ob-
jectifs annoncés comprennent « le
dialogue entre ceux qui ne parta-
gent pas les mêmes positions poli-
tiques, l'arrêt des liquidations
sommaires et le recours à la loi
pour résoudre les conflits ». Un
programme ambitieux à l'heure
où le nombre des victimes des at-
tentats et tueries intercommu-
nautaires ne cesse d'augmenter.
D'après un rapport alarmant, pu-
blié la semaine dernière par la
mission d'assistance de l'ONU
pour l'Irak (Un ami), près de
6 000 civils ont trouvé la mort en
Irak en mai et juin dernier.

Comme une « salle routine qui
se répète au quotidien », selon l'ex-
pression utilisée par le pharma-
cien irakien, la journée d'hier a
connu son lot de violence. À Bag-
dad, deux attentats ont causé la
mort d'une quarantaine de civils
dans le quartier populaire chiite
de Sadr City. Plus tard, on appre-
nait l'explosion, à Kirkouk, ville
multiethnique du Nord, d'une
voiture piégée devant le tribunal
local. Bilan: une vingtaine de
morts et quelque 100blessés.

Dans ce contexte, la sécurité
sera un des thèmes majeurs abor-
dés lors de la rencontre entre le
premier ministre irakien et le pré-
sident américain George W. Bush.
Il sera également sûrement ques-
tion de l'agenda du retrait des
forces américaines en Irak, qui fait
aujourd'hui l'objet d'une polé-
mique entre les différentes ten-
dances politiques irakiennes. Sa-
medi, le chef du Parlement irakien,
Mahmoud al-Machhadani, un
sunnite nationaliste, n'a pas hésité
à fustiger les troupes d'occ~pation
en ironisant sur le fait que « le

Saddam Hussein
hospitalisé

ilAffaiblipar sa grève de la faim
entamée le 8 jUillet dernier, le
président Irakien déchu Saddam
Hussein a été hospitalisé hier et
sera absent aujourd'hui à la re-
pnse, à Bagdad, de son procès
devant le Haut Tribunal pénal ira-
kien pour le massacre de chiites
dans les années 1980. « Sad-
dam Hussein vient d'être admis
dans un hôpital en raison de sa
grève de la faim ", a déclaré à
l'AFP le procureur général Jaafar
al-Moussaoui, ajoutant que le
président déchu ne s'alimente
qu'avec des liquides. ToutefOIS,a
prévenu le chef des juges d'ins-
truction, « Saddam Hussein sera
dans le box des accusés au mo-
ment où le tribunal décidera de
l'entendre. "

MOYEN-ORIENT
Les tueries quotidiennes
et les exactions de GI
ont brisé le moral
de populations
que le premier ministre
appelle au dialogue.

DANSI:ENCEINTEFORTIFIÉEde
la zone verte, les politiques ira-
kiens planchent, depuis samedi,
sur un programme de réconcilia-
tion nationale. Mais dans les rues
de Bagdad et de Kirkouk, où plus
de soixante personnes ont trouvé
la mort hier, la population se de-
mande s'il n'est pas déjà trop tard
pour rêver à un retour au calme.

ii La violence a atteint un
1 point de non-retour », se désole

Heithar Faleh, un pharmacien de
Bagdad, contacté par téléphone.
« Le vendredi, c'est mon seul répit,
car cejour-là, ma fille ne va pas
travailler et je ne tremble pas à
l'idée qu'elle soit enlevée ou hap-
pée par une bombe. Quant à ma
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La Syrie et l'Iran cherchent à tirer profit de la crise

Le président iranien, Mahmoud
Ahmadinejad, écrit à Jacques Chirac

LASYRIE et l'Iran sont les deux pays
qui tiennent à profiter de la crise au Pro-
che-Orient. La Syrie espère y trouver le
moyen de rompre l'isolement internatio-
nal dans lequel elle est tenue, en passant
du rôle de paria à celui de médiateur qui
pourrait être sollicité par la communau-
té internationale pour tenter d'obtenir la
libération des soldats israéliens enlevés
au Liban et à Gaza. L'Iran, lui, observe
que son dossier nucléaire est passé au
second plan depuis que le Conseil de
sécurité de l'ONU a été saisi de l'affaire
du Liban. La République islamique profi-
te des événements pour rappeler son
poids régional, et les leviers dont elle dis-
pose au Proche-Orient.

Le geste le plus marquant de l'Iran,
depuis le déclenchement des opérations
israéliennes au Liban, a été de déclarer que
toute attaque contre la Syriereviendrait à
attaquer l'Iran. Il a menacé Israël de
« dégâts inimaginables» si cela devait se
produire. Des hauts responsables iraniens,
dont le Guide suprême, l'ayatollah Khame-
nei, ont multiplié les déclarations de sou-
tien au Hezbollah libanais, un mouvement
auquel Téhéran fournit des armements
sophistiqués depuis des années.

Vendredi 21juillet, lors d'un prêche à
Téhéran, Akbar Hachemi Rafsandjani,
le chef du Conseil de discernement, a
déclaré que les « forces du Hezbollah
[avaient] réalisé un bel exploit et résis-
taient bien ». Il a aussi rejeté les accusa-
tions formulées à l'encontre de son pays,
déclarant qu'il était «faux de dire que
l'Iran et la Syrie sont derrière» les
actions du Hezbollah.

LE PRÉSIDENT iranien, Mahmoud
Ahmadinejad, a envoyé cette semaine
deux lettres, l'une à la chancelière alle-
mande, Angela Merkel, l'autre àJacques
Chirac, faisant toutes deux allusion à la
détérioration de la situation au Proche-
Orient et au rôle que Téhéran se dit dis-
poser à jouer pour y remédier, au côtés
de ces pays européens. Début mai, le diri-
geant iranien avait fait parvenir une let-
tre au président américain, George
Bush, où il se livrait à une attaque en
règle de la politique de Washington au
Proche-Orient.

La lettre adressée à M. Chirac est
d'une teneur différente de celle écrite à
Mm,Merkel, dont le texte inclut des consi-
dérations qualifiées d'« inacceptables »
par le porte-parole du gouvernement
allemand, « en particulier sur le droit à
l'existence d'Israël et l'Holocauste ». Ce
texte a été envoyé mercredi 19juillet.

C'est la veille, à l'occasion de la présen-

De son côté, le régime syrien du prési-
dent Bachar Al-Assad attend son heure,
persuadé qu'il sera incontournable pour
qu'un règlement puisse intervenir entre
le Hezbollah et Israël, estiment des
experts et des diplomates occidentaux.
Sur le plan rhétorique, la Syrie fait
moins de déclarations enflammées que
l'Iran, même si elle a accusé vendredi
Israël de « terrorisme d'Etat ». La Syrie a
été accusée par George Bush d'avoir pro-
voqué l'embrasement de la région afin
de « revenir au Liban », d'où ses troupes
se sont retirées en 2005, à la suite du
vote de la résolution 1559de l'ONU sur
la souveraineté du pays du Cèdre, un tex-
te parrainé par la France et les Etats-
Unis.

« Le fils légitime de la révolution»
« La Syrie a beaucoup à gagner des der-

niers événements», estime Nadim Sheha-
de, chef du département Proche-Orient
de l'Institut royal des études stratégiques
à Londres. « Elle va pouvoir offrir de résou-
dre un problème qu'elle a elle-même créé. »
Selon lui, l'influence syrienne joue
auprès du Hezbollah, mais aussi auprès
du groupe du Hamas qui a enlevé un sol-
dat israélien à Gaza, fin juin. Ce groupe
serait rattaché à Khaled Mechaal, le
représentant du Hamas en Syrie.

La Russie a réagi en dépêchant son
vice-ministre des affaires étrangères,
Alexandre Sultanov, à Damas, où il s'est
entretenu, jeudi, avec le président
Bachar Al-Assad. Aucun officiel de
l'ONU, ni européen, n'a fait de déplace-
ment à Damas, la Syrie ayant refusé la

tation des lettres de créance du nouvel
ambassadeur de la République islamique
d'Iran à Paris, qu'une missive de
M. Ahmadinejad a été transmise à
M. Chirac. L'entourage du président fran-
çais, qui n'avait pas fait état de cette mis-
sive, a confirmé vendredi au Monde son
existence, précisant que son contenu
était « très général» et qu'il n'apportait
« rien de nouveau» sur la question du
programme nucléaire iranien.

Ces textes constituent toutefois des
signaux directs rares, de la part du prési-
dent iranien, qui poursuit ainsi, selon
des sources diplomatiques françaises,
une stratégie visant à enfoncer des coins
entre les Occidentaux, sur la question
des sanctions auxquelles l'Iran pourrait
être exposé, au niveau du Conseil de
sécurité de l'ONU, en raison de la pour-
suite de ses activités d'enrichissement
d'uranium. L'Iran cherche aussi à rappe-
ler, au moment où le conflit entre l'ar-

venue d'un des émissaires de Kofi
Annan. Le 17juillet, cinq jours après le
déclenchement des hostilités au Liban,
le ministre iranien des affaires étrangè-
res, Manouchehr Mottaki, a effectué une
visite surprise à Damas, où il a déclaré
qu'un « règlement raisonnable» du
conflit devait inclure « un cessez-le-feu
suivi d'un échange de prisonniers ».

L'alliance scellée entre l'Iran et la
Syrie dans les années 1980, en raison de
leur hostilité commune au régime ira-
kien, aujourd'hui déchu, ne s'est jamais
démentie. A fortiori le lien entre l'Iran et
le Hezbollah, qui est « lefils légitime de
la révolution iranienne» au Liban, pour
reprendre l'expression d'Ali Nouri
Zadeh, spécialiste des affaires iranien-
nes du quotidien saoudien AI-Chark
AI-Aousat.

Cet axe est aujourd'hui à la contre-
offensive face aux Etats-Unis et à son
allié Israël. Il tire sa force de la capacité
de nuisance de Téhéran et de Damas
dans l'ancienne Mésopotamie et de ce
qu'il considère comme sa puissance de
dissuasion, via le Hezbollah. L'alliance
entre Téhéran et Damas se veut le bou-
clier régional contre les projets améri-
cains de remodelage de la région.

Mais les experts soulignent que le régi-
me syrien, plus faible que celui des mollahs
en Iran, redoute particulièrement le scéna-
rio d'une attaque israélienne. Desavions
militaires israéliens ont survolé début
juillet le palais de Bachar Al-Assad,en gui-
se de mise en garde.•

MOUNA NAIM CÀ BEYROUTH)

ET NATALIE NOUGAYRÈDE

mée israélienne et le Hezbollah au Liban
ne donne aucun signe d'apaisement,
qu'il dispose de moyens d'influence
dans la région.

Projet de résolution
La France, le Royaume- Uni et l'Alle-

magne ont présenté, jeudi, un projet de
résolution au Conseil de sécurité de
l'ONU, faisant référence à l'article 41 du
chapitre VII de la Charte de l'ONU, qui
autorise le recours à des sanctions -
sans toutefois permettre l'usage de la for-
ce. Le texte, soutenu par les Etats-Unis,
appelle à une interdiction de toute tran-
saction financière avec l'Iran en matière
de ventes de technologies nucléaires ou
liées à des missiles balistiques. De sem-
blables mesures ont déjà été prises à l'en-
contre de la Corée du Nord.

La Russie et la Chine, soulignent des
diplomates, s'emploient toutefois à
l'ONU à réduire l'ampleur de toute mesu-
re concrète pouvant intervenir contre
Téhéran .•

N.NO.
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Our Corner of Iraq
Because It is Iraq's most mixed

city, Baghdad is the front Ime of
Iraq's Sunni-Shiite civil war. It is a
tragedy for its people, most of whom
do not share the sectarian hatred be-
hind the killing. Iraqi forces cannot
end the Civil war because many of
them are partisans of one side, and
none are trusted by both communi-
ties.

For the United States to contain
the civil war, we wouId have to de-
ploy more troops and accept a casu-

ait y rate many times the current lev-
el as our forces changed their mis-
sion from a support role to intensive
police duties. The American people
would not support such an expanded
mission, and the Bush administra-
tion has no desire to undertake it.

The administration, then, must
match its goals in Iraq to the re-
sources it is prepared to deploy.
Since it cannot unify Iraq or stop the
civil war, it should work with the re-
gions that have emerged. Where no
purpose is served by a continuing
military presence - in the Shiite
south and in Baghdad - America
and its allies should withdraw.

As an alternative to using Shiite
and American troops to fight the

insurgency in Iraq's Sunni cen-
ter, the administration should
encourage the formation of

several provinces into a
Sunni Arab region with its
own army, as allowed by

Iraq's Constitution.
Then the pentagon

should pull its troops
from this Sunni ter-

ritory and allow
the new leaders

to establish
their author-

ity wlthout
being seen

as collab-
orators.

Seeing
as we can-

not maintain
the peace in

Iraq, we have
but one overrid-

ing interest there
today - to ke~p AI

Qaeda from creating
a base from which it

can plot attacks on the
United States. Thus we

need to have troops near-
by prepared to re-engage

in case the Sunni Arabs
prove unable to provide for

their own security against the
foreign jihadists.
ThiS would be best accom-

the country together again. During
the formai occupation of Iraq in 2003
and 2004, the American-Ied coalition
allowed Shiite militias to mushroom
and clerics to impose Islamic rule in
the south, in some places with a se-
verity reminiscent of Afghanistan's
Taliban.

To dlsarm militias and dismantle
undemocratic local governments
now would bring the United States
into direct conflict with Iraq's Shi-

. ites, who are nearly three times as
numerous as the Sunni Arabs and
possess vastly more powerful mili-
tias and military forces.

There are no significant coalition
troops in Kurdlstan, which is secure
and increasingly prosperous. Arab
Iraqls have largely accepted Kurdi-
stan's de facto separation from Iraq,
and so has the Bush administration.

ln the Sunni center, our current
strategy involves handing off combat
duties to the Iraqi Army. Mostly, It is
Shiite battalions that fight in the Sun-
ni Arab areas, as the Sunnl units are
not reliable. Thus what the Bush ad-
ministration portrays as "Iraqi" se-
curity forces is seen by the local Sun-
ni population as a hostile force loyal
to a Shiite-dominated government in
Baghdad, mstalled by the American
mvaders and closely aligned with the
traditional enemy, Iran. The more
we "Iraqize" the fight in the Sunni
heartland, the more we strengthen
the msurgents.

By Peter W. Galbraith

v.s. troops should
be pu lIed back to

the Kurdish region.

HAT is the mis-
sion of the Unit-
ed States mili-
tary in Iraq now
that the insur-
gency has esca-

lated into a full-blown civil war? Ac-
cording to the Bush administration,
it is to support a national unit y gov-
ernment that includes aIl Iraq's ma-
jor communities: the Shiites, Sunni
Arabs and Kurds. O.K., but this
raises another question: What does
thelraqigovernmentgovern?

ln the southern half of Iraq, Shiite
religious parties and clerics have
created theocracies policed by mili-
tias that number weIl over 100,000
men. ln Basra, three rehgious par-
ties control - and sometimes fight
over - the thousands of barrels of oil
diverted each day from legal exports
into smuggling. To the extent that the
central government has authority in
the south, it is because some of the
same Shiite parties that dominate
the government also control the
south.

Kurdistan in the north is effectlve-
Iy independent. The Iraqi Army is
barred from the reglOn, the Iraql flag

prohibited, and central government
ministries are not present. The Kurd-
ish people voted nearly unanimously
for independence in an informai ref-
erendum in January 2005.

And in the Sunni center of the na-
tion and Baghdad, the government
has virtually no control beyond the
American-protected Green Zone.
The Mahdi Army, a radical Shiite mi-
litia, controls the capital's Shiite
neighborhoods, while Qaeda off-
shoots and former Baathists are in-

creasingly taking over the Sunm dis-
tricts.

While the Bush administration
professes a commitment to Iraq's
unit y, it has no intention of undertak-
ing the major effort required to put

Peter W. Galbraith, a former United
States ambassador to Croatia, is the
author of "The End of Iraq: How
Amerlcan Incompetence Created a
War Without End."
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Iraqi prime minister
pledges to pursue war
Speech to Congress draws thin applause

plished by placing a small "over
the horizon" force in Kurdistan.

Iraqi Kurdistan is among the most
pro-American societies in the world
and its government would welcome
our military presence, not the least
because it would help protect Kurds
from Arab Iraqis who resent their
close cooperation with the United
States during the 2003 war. Ameri-
can soldiers on the ground might also
ease the escalating tension between
the Iraqi Kurds and Turkey, which is
threatening to send its troops across
the border in search of Turkish Kurd

Br Brian Knowlton

WASHINGTON: Prime Minister Nuri
Kamal al-Maliki drew a dire picture of
the stakes of the war in Iraq on Wednes-
day, but avoided the subject of Lebanon
and other divisive issues that have
dogged his first officiaI visit here.

"Do not think that it is only an Iraqi
problem," Maliki said of the war there.
"This terrorist front is a threat to every
free country in the world and their cit-
izens."

Maliki somberly told a joint meeting
of Congress that with continued U.S.
help his country could turn back the
terrorist threat. If terrorists could be de-
feated in Iraq, he said, "they will never
be able to recover."

But amid an angry controversy here
over Maliki's criticism of Israel for its
offensive in Lebanon, several Demo-
crats boycotted the speech.

ln his speech, whieh the White House
had reviewed ahead oftime, Maliki said
nothing about Lebanon or Israel. Nor
did he mention other points of tension
between his government and the Bush
administration, such as the question of
whether Amerieans charged with
crimes against Iraqi civilians should be
subject to trial in Iraqi courts.

But with resurgent violence in Iraq
and a palpable ebbing of confidence in
Washington about progress there, ap-
plause from lawmakers of both parties
was restrained. Maliki received a scant
15 seconds of applause upon arrivaI.
There was little sign as the speech un-
folded that he had succeeded in win-
ning over skeptieallegislators.

The latest surge of violence in Bagh-
dad, whieh President George W. Bush
himself described Tuesday as "terrible,"
had given the visit a somber cast. The
tone was soured further for sorne legis-

terrorists using Iraq as a haven.
From Kurdistan, the American

military could readily move back
into any Sunni Arab area where Al
Qaeda or its allies established a pres-
ence. The Kurdish peshmerga, Iraq's
only reliable indigenous military
force, would gladly assist their
American allies with intelligence
and in combat. And by shifting troops
to what is still nominally Iraqi terri-
tory, the Bush administration would
be able to daim it had not "cut and
run" and would also avoid the politi-
cal complications - in Umted States

lators by Maliki's critical comments
about Israel. While the United States
has defended Israel's military response
to attacks by the Hezbollah militia, Ma-
liki has denounced the bombing of Leb-
anon as "criminal."

About 20 Democratie lawmakers sent
a letter to the RepubIican House leaders
asking that they rescind Maliki's invita-
tion. "We are unaware of any prior in-
stance where a world leader who
worked against the interests of the
United States was afforded such an hon-
or," they wrote.

Republicans disagreed. "To even
think that sorne of my Democratie col-
leagues are not going to show up to con-
tinue that show of support, that dia-
logue and, yes, ask questions and ask
tough questions, is just wrong," Senator
Bill Frist of Tennessee, the majority

leader, said Wednesday on CBS-TV.
Maliki's speech repeatedly sounded

themes consonant with the administra-
tion's policy. He invoked Iraq's young
democracy 18times and referred to ter-
ror and terrorists more than 30 times.
He drew applause when he proclaimed,
"1 will not allow terrorists to dictate to
us our future."

He said that Iraqi troops were making
strides and would move to disarm aIl
armed Vlilitias, but that it was too soon
to contemplate the departure of interna-
tional troops. "Only when Iraq's forces
are fully capable will the job of the mul-
tinational forces be complete," he said.

Thanking Congress for reconstruc-
tion aid, he urged it to funnel more
money through Iraqi companies. He ac-
knowledged the gravit y of the situation
in Iraq, referring to the "carnage/' and to
the doubts of sorne in Congress.

"Sorne of you here question whether
Iraq is part of the war on terror," he said.

and in Iraq - that would arise if it
were to withdraw totally and then
have to send American troops back
into Iraq.

Yes, a United States withdrawal
from the Shiite and Sunni Arab re-
gions of Iraq would leave behind sec-
tanan conflict and militia rule. But
staying with the current force and
mission will produce the same result.
Continuing a military strategy
where the ends far exceed the means
is a formula for war without end. 0

"Let me be very clear: This is a battle be-
tween true Islam, for which a person's
liberty and rights constitute essential
cornerstones, and terrorism, whieh
wraps itself in a fake Islamie cloak/'

The White House press secretary,
Tony Snow, asked whether Bush had
pressed Maliki in their meeting Tues-
day to publicly condemn Hezbollah, as
Democrats have demanded, said: "The
president is not a puppeteer in this case.
He's not pulling the strings" of Maliki.

International Herald 1\ibune

Sheryl Gay Stolberg of The New York
Times contributed reporting.

• Saddam reappears in co~rt

A thinner Saddam Hussein told the
court Wednesday he would prefer to die
by firing squad rather than hang "like a
common criminal," as the defiant ex-
president made his final scheduled ap-
pearance before the tribunal until it
renders a verdiet, The Associated Press
reported from Baghdad.

The prosecution has asked for the
death penalty for Saddam and two of the
other seven defendants for their role in
the deaths of Shiite Muslims in a crack-
down following a 1982 assassination at-
tempt against the Iraqi ruler in Dujail.

Saddam appeared to hear his court-
appointed attorney read a final summa-
tion, arguing that prosecution witnesses
and documents failed to link Saddam to
any of the atrocities in Dujail.

Saddam also said he was brought
against his will from a hospital, where
he was rushed Sunday on the 17thday of
a hunger strike and fed through a tube.

){tralb"':'i&€ribunr
July 27, 2006
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un droit et la condition indis-
pensable de sa sécurité».
Les autorités ont d'ores et déjà
annoncé avoir donné les
ordres pourpréparer les plans

et le dispositif pour une telle
opération en Irak du nord,
vers les monts Kandil, où se
trouvent les bases du PKK.
Mais Erdogan, en fait, mise
surtout sur l'effet d'annonce
pour calmer son opinion pu-

. blique. Une intervention dans

le Kurdistan d'Irak aurait en
effet des conséquences dévas-
tatrices sur les rapports de la
Turquie avec Washington et
même l'Union européenne.
Cette région dispose d'une
quasi-indépendance, et les
partis kurdes irakiens sont les
plus solides alliésdes Occiden-
taux dans lepays. Président de
la région, Massoud Barzani,
leader du Parti démocratique
du Kurdistan, tout en s'enga-
geant à prendre des mesures
contre lePKK, répétait encore
mardi que «les troupes turques
ne seraient pas lesbienvenues»
et que «lesforces kurdes défen-
draient leur territoire».
Recours à l'Otan. En faisant
monter la pression, Recep
Tayyip Erdogan, après un en-
tretien téléphonique avec
George W.Bush, a réussi à ob-
tenir un engagement pour
une action concertée «afin de
faire face à la menace terroris-
te». Le Premier ministre turc
a même proposé depuis que
l'«Otan soit chargée enIrak du
nord de la même mission qu'en
Afghanistan contre le terroris-
me». C'est une façon de rappe-
ler à nouveau clairement les
priorités dAnkara, mais aussi
de préparer l'opinion à une
éventuelle participation
turque à une force de main-
tien de la paix internationale
au Sud-Liban. Une majorité
de Turcsyestpour lemoment
hostile, estimant que lesAmé-
ricains adoptent un «double
standard» dans la lutte contre
le terrorisme ....

~..
28 JUILLET 2006

RAGIPDURAN

«Israël ratisse l'ensemble des
territoires palestiniens et op~re
au LJban quand un seul de ses
soldats est enlevépar les terro-
ristes, et nous ne faisons rien
alors que des dizaines de nos
soldats sont tués», déclarait la
semaine dernière au quoti-
dien populaire Hurriyet un
ministre qui préférait rester
anonyme. Le Premier mi-

rebelles s'élève à 600 victimes nistre Recep Tayyip Erdogan,
environ. Les Kurdes crai- del'AKP (Parti de lajusticeet
gnent désormais un retour de du développement), issu du
la «sale guerre» qui a fait mouvementislarniste,n'apas
37000 morts entre 1984 et hésité à «remettre àsaplace»
1999. Jusqu'à la capturt;. du l'ambassadeur
leaderduPKK,AbdullahOca- américain qui lui
lan,auKenya-iladepuisété exposait l'opposi-
condamné àlaprisonàvie. La tion de l'adminis-
multiplication du nombre de tration Bush à une
«martyrs» renforce, elle, les opération trans-
sentiments antikurdes et frontalière en Irak,
chauvins, qui visent en parti- qui ferait encore monter la
culier les Etats-Unis. tension dans la région. «C'est

au gouvernement et non aux
«l'opinion ne peut adf!lettre que . ambassadeurs de décider sur
les Etats-Unis reconnaIssent le drOit
d'Israël à fautodéfense et refusent de telsszljets»,arétorqué le lea-

~ . •. derdel'AKPsoumisàlapres-
te meme drOit a la TurqUie.» sion de médias déchaînés.

Asli Aydintasbas. du quotidien Sabah L' .. t d tt
« opinzon ne peu_ ~ '!l~~~
que les Etats- Unis reconnais-
sent ledroit d'Israël àl'autodé-
fense et refusent cemême droit
à la Turquie», écritAsliAydin-
tasbas du populaire Sabah.
Mais, dans les colonnes du li-
béral et très intellectuel quoti-
dien Radika~ Hasan Cemal
n'est pas en reste, affirmant
que <pourla Turquieaussi une
opération transfrontalière est

Chantage turt à une opération
à l'israélienne en Irak du Nord
Ankara fait monter la pression pour s'attaquer aux rebelles du PKK.

Istanbul de notre correspondant

Ilyacertesune part de pure
gesticulation pour satisfai-
re le nationalisme crois-
sant de l'opinion publique
turque. Mais, malgré l'op-

position déclarée de Washing-
ton, les autorités d'Ankara
évoquent toujours plus ouver-
tement une éventuelle «opé-
ration antiterroriste» trans-
frontalière en Irak du nord,
pour attaquer les bases des re-
belles kurdes turcs du PKK
(parti des travailleurs du Kur-
distan),considéré comme une
organisation terroriste aussi
bien par les Américains que
l'Union européenne.

1 (Sale guerre)). Depuis le prin-
temps, le PKK a intensifié ses
attaques dans le sud-est ana-
tolien, peuplé en majorité de
Kurdes (ils représentent
13 millions des 70 millions de
citoyens turcs). Plus de
20 soldats ont été tués ces
deux dernières semaines lors
d'accrochages ou par des
mines. Depuis le début de
l'année, le bilan des affron-
tements entre l'armée et les

:>

x Une combattante du PKK, dans un camp situé dans les montagnes Haqouri. dans le Kurdistan irakien.
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Six rebelles kurdes abattus par l'armée dans

le Sud-Est de la Turquie

DIYARBAKIR (Turquie), 22 juil 2006 (AFP) - 11h27 - Six rebelles kurdes et deux soldats turcs ont péri vendredi et samedi
lors d'affrontements dans le Sud-Est à population en majorité kurde de la Turquie, ont affirmé des sources locales et des
responsables officiels à Diyarbakir, principale ville de cette région.

Deux rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes) ont été abattus vendredi soir par les forces de
sécurité turques dans une zone montagneuse de la province de Sirnak, voisine de l'Irak, ont annoncé samedi des sources
locales.

Quatre autres membres du PKK ont également été tués vendredi dans la province de Van, proche de l'Iran, lors d'une
opération qui a également fait quatre blessés dans les rangs des forces de sécurité, selon des responsables de la sécurité.

Un des soldats blessés est mort samedi à l'hôpital des suites de ses blessures, a rapporté l'agence de presse Anatolie.

, Un autre soldat a été tué vendredi dans la région de Sirnak par des tirs contre l'hélicoptère dans lequel il se trouvait.

L'armée a intensifié ses opérations contre le PKK, considéré par la Turquie, les Etats-Unis et l'Union européenne comme une
organisation terroriste, en réponse à la mort de 15 membres des forces de sécurité dans le Sud-Est anatolien la semaine
dernière.

Ankara a menacé cette semaine d'effectuer des incursions militaires dans le Nord de l'Irak pour y anéantir les nombreux
camps utilisés comme bases arrière par le PKK si les Etats-Unis et l'Irak n'intervenaient pas eux-mêmes contre les rebelles.

Erdogan appelle l'Otan a intervenir contre le PKK

ANKARA, 25 juil 2006 (AFP) - 09h38 - Le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a appelé l'Otan à participer à la
lutte contre les rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), qui multiplient leurs actions en Turquie à partir de
leurs bases irakiennes, a rapporté l'agence de presse Anatolie.

"L'Otan, de la même façon qu'elle s'est jointe à la lutte' contre le terrorisme en Afghanistan, devrait (...) accomplir la même
tâche ici", a déclaré tard lundi M. Erdogan à des journalistes de son lieu de vacances dans le Nord-Ouest de la Turquie.

L'appel de M. Erdogan intervient à un moment où Ankara manifeste son exaspération face aux réticences des Etats-Unis et
de l'Irak à intervenir contre les nombreux camps établis par le PKK dans les montagnes du Nord de l'Irak.

La Turquie a menacé la semaine dernière de déclencher des opérations militaires transfrontalières pour régler elle-même la
question si Washington et Bagdad persistaient dans leur inaction.

Les Etats-Unis, qui, comme la Turquie et l'Union européenne, considèrent le PKK comme une organisation terroriste, se sont
efforcés de dissuader Ankara d'intervenir en Irak et ont plaidé pour des efforts concertés, impliquant également Bagdad.

Ce serait bien si nous pouvions travailler dans un effort trilatéral et obtenir des résultats", a commenté M. Erdogan. "Sinon,
nous nous chargerons de nos propres problèmes".

Au moins 94 rebelles et 56 membres des forces de sécurité turques ont péri depuis le début de l'année dans le Sud-Est
anatolien peuplé en majorité de Kurdes, selon un comptage de l'AFP.

Des rebelles kurdes ont également revendiqué 11 attentats à la bombe dans des zones urbaines qui ont fait au total 9 morts
et près de 140 blessés.
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Enquête sur un général qui avait ordonné
des attentats en zone kurde

ANKARA, 28 juil 2006 (AFP) - 12h57 - L'armée turque a annoncé vendredi une enquête à la suite des révélations à un
hebdomadaire d'un général à la retraite qui affirmait avoir ordonné des attentats à la bombe dans le sud-est du pays à
majorité kurde pendant qu'il y était cantonné dans les années 90.

La Turquie est sommée de fournir des explications sur les accusations dont font l'objet des éléments de ses forces de sécurité
qui se seraient livrés à des exécutions sommaires, des extorsions de fonds, des enlèvements et de la contrebande dans le
sud-est pendant les années 90 au moment le plus fort de la rébellion spératiste kurde.

Le général à la retraite Altay Tokat a déclaré à l'hebdomadaire Yeni Aktuel qu'il avait ordonné que des bombes soient lancées
à proximité du domicile de deux fonctionnaires de la région afin de les intimider et, selon ses propos, "les convaincre de la
gravité de la situation",

Le général n'a pas fourni plus de précisions sur la cible des attentats ni sur leur lieu exact.

Il les a qualifiés de "soigneusement planifiés", souligné qu'ils avaient un impact "purement psychologique" et n'avaient fait
aucune victime.

Les remarques du général commentaient sa justification d'une attaque mortelle à la grenade contre une librairie tenue par un
Kurde membre du PKK à Semdinli. Deux soldats ont écopé de 40 ans de prison chacun pour ce meurtre.

"Qu'est-ce que nous devons faire? Nous croiser les bras pendant que le libraire relaie des messages au PKK ? Ce lancer de
grenade est un acte hors la loi? Cette loi est alors inacceptable." a conclu le général.

Selon l'hebdomadaire le général a pris sa retralre en 1999 au terme de 39 ans de carrière au cous desquels il a été décoré
trois fois. Il fait actuellement partie du comité exécutif du Parti d'Action Nationale (extrême droite).

Turquie: 130 personnes arrêtées lors d1une

réunion du parti pro-kurde DTP

DIYARBAKIR (Turquie), 30 juil 2006 (AFP) - 14h37 - La police turque a placé en détention dimanche quelque 130
personnes lors d'une réunion organisée par le principal parti kurde du pays, arguant que cet événement était lié aux rebelles
kurdes armés, ont annoncé les forces de sécurité.

La police a affirmé que la réunion, qui s'est tenue à Sanliurfa (sud-est) avait été organisée au nom d'une "organisation
terroriste", terme utilisé pour désigner le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), groupe séparatiste armé considéré comme
terroriste par la Turquie, l'Union européenne et les Etats-Unis.

Le Parti pour une société démocratique (DTP), principale formation pro-kurde du pays, a déclaré que le seul but de cette
réunion était d'avoir un débat sur les problèmes de la ville.

Les détenus doivent comparaître devant un tribunal et certains pourraient être accusés d'actes criminels, ont Indiqué les
mêmes sources.

Les hommes politiques kurdes sont souvent soupçonnés d'être des instruments du PKK, qui mène depuis 1984 une rebellion
sanglante dans le sud-est de la Turquie, où les violences ont fait plus de 37.000 morts.

Le DTP a été créé fin 2005 par d'anciens députés kurdes dans le but de résoudre le problème kurde par des moyens
pacifiques, mais a échoué jusqu'ici, les violences s'étant multipliées ces derniers mois dans le sud-est du pays.

Plusieurs responsables du parti, qui n'est pas représenté au Parlement, sont sous le coup de poursuites judiciaires pour
complicité avec le PKK.

Le mois dernier, un procureur turc a ouvert une enquête pour déterminer si la première convention du DTP avait fait de la
propagande pour le PKK après que des participants eurent agité des drapeaux kurdes et des affiches représentant le chef
séparatiste emprisonné Abdullah Ocalan.
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IGQ~I
TURQUIE - Ankara séduit par les méthodes

militaires de Tel-Aviv
Depuis le mois de juin, le Parti des travailleurs kurdes (PKK), réfugié dans le nord de
l'Irak, multiplie les attaques dans le sud-est de la Turquie. Les raids d'Israël au Liban
pour lutter contre le Hezbollah donnent des idées au gouvernement turc.

"Nous ferons comme Israël", titre le quotidien turc Hürriyet quelques jours après le début de
l'offensive israélienne au Liban. En effet, depuis le mois de juin dern.er, les Turcs font l'objet
d'attaques en série perpétrées par le Parti des travailleurs kurdes, le PKK,dans le sud-est du
pays. L'organisation kurde s'est réfugiée en Irak en 1999 après avoir déclaré unilatéralement
un cessez-le-feu. Depuis 2002, elle a repris les armes et lance ses actions à partir de ses bases
situées dans le nord de l'Irak. Face à ce regain de violence, le gouvernement veut réagir et
l'exemple d'Israël a de quoi l'inspirer. Le quotidien turc rapporte les propos du porte-parole du
gouvernement, Cemil Çiçek "nous voulons écarter les Kurdes du PKKdu nord de l'Irak". Selon
Hürriyet, certains membres du gouvernement pensent que, "parce que d'autres pays le font, la
Turquie a le droit de le faire aussi."

Beaucoup désirent donc que le principe de la guerre défensive pratiquée par Israël et les Etats-
Unis soit également utilisé par la Turquie. Mais Hürriyet estime dans un éditorial "qu'en réalité
essayer de comparer les mesures que pourrait prendre la Turquie par rapport au PKKet ce que
fait Israël contre le Hamas et le Hezbollah est inutile. La seule façon pour la Turquie d'être
victorieuse serait de déclencher une opération terrestre, mais pour cela il faudrait qu'elle entre
en opposition avec les Etats-Unis et les autorités kurdes du nord de l'Irak."

Le journal estime que la Turquie pourrait plutôt mener une opération aérienne, prouvant la
détermination du gouvernement. Mais, là encore, le gouvernement turc se heurte à l'opposition
des Américains. Bien que l'ambassadeur américain à Ankara ait déclaré que "la Turquie, comme
tous les autres pays, a le droit et le devoir de se défendre", la secrétaire d'Etat américaine
Condoleezza Rice a affirmé à plusieurs reprises qu'elle ne voulait pas d'une opération qui
déstabilise la seule région pacifiée d'Irak.

Le quotidien turc Zaman estime pour sa part dans un éditorial que "la Turquie n'est pas Israël"
et ne peut pas se permettre d'utiliser les mêmes méthodes. Selon l'éditorialiste, une potentielle
opération de la Turquie contre les Kurdes du PKKserait en accord avec le droit international,
sauf que "les lois internationales existent pour faire respecter les droits des puissants. Aussi
longtemps que les lois internationales continueront à être un jeu de pouvoir, les faibles [en
l'occurrence la Turquie] n'auront aucun intérêt à chercher refuge dans le droit international."

Un autre obstacle à cette opération est que "la Turquie a condamné l'offensive israélienne au
Liban. Que dirait le monde à propos d'une action militaire entreprise par la Turquie à l'encontre
des Kurdes du PKKinstallés en Irak alors que le gouvernement turc a clairement pris parti
contre l'action d'Israël à l'encontre du Hezbollah au Liban 7"

Par ailleurs, selon Zaman, la Turquie ne peut pas être comparée à Israël car une attaque de la
Turquie ne pourrait être qualifiée de guerre, contrairement à l'offensive d'Israël au Liban, "qui
risque de se propager à tout le Moyen-Orient et de créer le chaos". Et l'éditorialiste suggère que
"la Turquie peut protéger ses intérêts en préservant la paix et la stabilité, sans passer par le
conflit armé et en privilégiant le dialogue." On pourrait croire qu'il rejette une intervention
turque en Irak mais il n'en est rien car il conclut: "Une opération turque dans le nord de l'Irak
ne va pas accroître la violence mais la diminuer."

Christelle Gilbert
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L'ONU pourrait
sanctionner Téhéran

L'État hébreu
tenté de frapper la Syrie

Malgré les assurances
dispensées officiellement
à Jérusalem, la guerre
au Liban rend
la situation entre
les deux voisins explosive.

Jérusalem

UN PÉRILLEUX engrenage s'est
enclenché entre Israël et la Syrie.
L'annonce par l'état-major de
Tsahal de la mobilisation de trois
divisions de réserve (soit environ
15 000 à 30 000 soldats) a fait
monter la tension de plusieurs
crans. Comme l'a admis hier Eli
Ishaï, un ministre membre du
cabinet de sécurité qui a pris cet-
te décision spectaculaire, « nous
ne pouvions pas rester indiffé-
rents alors que l'armée syrienne a
été placée en état d'alerte, s'en-
traîne activement et a renforcé ses
positions à la frontière. Nous aus-
si devons être prêts à tout ».

Signe des temps: pour la pre-
mière fois, Amir Peretz, le mi-
nistre de la Défense, et le général
Dan Haloutz, chef d'état-major,
ont décrit comme une « guerre»
l'opération israélienne menée
depuis le 12 juillet dans le sud du
Liban. Tous deux se sont cepen-
dant efforcés de rassurer Damas
en affirmant que les renforts mo-
bilisés ne meJ1aç:ticat pô:" la Sy-

Le Conseil de sécurité
doit voter une résolution
exigeant que l'Iran
suspende ses activités liées
à l'enrichissement
d'uranium d'ici au 31 août.

Les cinq membres du Conseil de
sécurité de l'ONU plus l'Allemagne
se sont mis d'accord pour voter un
projet de résolution exigeant que
l'Iran suspende toutes ses activités
liées à l'enrichissement d'uranium
d'ici au 31 aoüt Importants parte-
naires commerciaux de l'Iran, la
Chine et la Russie, qui rechignênt
depuis plusieurs mois à voter des
sanctions contre la République is-
lamique malgré les pressions des
Occiden\aux, ont finalement ac-
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rie, malgré l'aide 'qu'Israël accu-
se ce pays de fournir au
Hezbollah. La proposition d'Avi
Dichter, le ministre de la Sécurité
iIltérieure, d'attaquer immédia-

"tement des objectifs syriens, a
été rejetée par Ip.s autres
membres du cabinet.

Traumatisme de la guerre
du Kippour en 1973

Toute la question est de sa-
voir si ce message a été reçu cinq
sur cinq à Damas. « La situation
est dangereuse, nous craignons
autant les Syriens qu'ils ont peur
de nous, ce qui rend possible une
escalade militaire », explique Eyal
Zisser, un universitaire israélien
spécialiste du régime syrien. Le
chef des renseignements mili-
taires, le général Amos Yadlin,
partage ce diagnostic. Pour lui, la
situation est « potentiellement ex-
plosive ». « Ni la Syrie ni Israël ne
souhaitent un affrontement mili-
taire, a-t-il dit, mais certains évé-
nements peuvent être mal inter-
prétés, ce qui pourrait entraîner
la Syrie dans la guerre. »

Ces avertissements réveillent
de mauvais souvenirs chez les Is-
raéliens. Eli Ishaï n'a pas man-
qué de rappeler l'énorme trau-
matisme provoqué par l'attaque
sur deux fronts lancée par l'É-
gypte et la Syrie contre Israël lors
de la guerre de Kippour, en oc-

cep té que le texte contienne des
mesures contraignantes telles que
l'interruption complète ou partielle
des échanges économiques ainsi
que la rupture des relations diplo-
"1atiques. Le projet, déposé par la
France, pourrait être adopté au-
jourd'hui.

L'intransigeance iranienne
semble avoir entamé la confiance
des Russes et des Chinois. Téhéran
n'\I toujours pas répondu à un pa-
quet d'offres incitatives de la com-
munauté internationale en échan-
ge d'un arrêt de ses activités~ - - -
nucléaires sensibles. Qui plus est, le
régime des mollahs n'a pas dévié
d'un pouce sur son intention de
poursuivre ses activités d'enrichis-
sement.

tobre 1973. A l'époque, le gou-
vernement avait refusé de mobi-
liser à temps des réservistes, si
bien que l'armée avait été prise
par surprise et bousculée, ce qui
avait entraîné de lourdes pertes
parmi les soldats israéliens.
« Cette fois-ci nous n'avons pas
voulu hésiter à prendre les me-
sures nécessaires pour faire face à
toute éventualité », souligne Eli
Ishaï.

Autre précédent: en 1982, au
moment de l'invasion du Liban,
qui visait à l'époque à mettre fin
aux tirs de roquettes des Palesti-
niens de l'OLP vers le nord d'Is-
raël, le premier ministre de
l'époque, Menahem Begin, avait
lui aussi proclamé qu'Israël
n'avait aucune intention d'atta-
quer la Syrie. Cela n'avait pas
empêché Tsahal de détruire une
bonne partie de l'aviation et des
rampes de missiles syriens, au
cours de l'opération surnommée
« paix en Galilée ».

Des Scuds syriens capables de
provoquer de sérieux dégats

Par précaution, Israël a
d'ailleurs commencé à déployer
des batteries de missiles antimis-
siles de type Patriot et Hetz, no-
tamment dans la région de Tel
Aviv.Selon les experts militaires,
l'armée syrienne ne fait pas le
poids face à Tsahal. en raison de
la vétusté de son matériel. Elle
dispose cependant de missiles à
mùyeiillC portée de type Scud
capables d'atteindre pratique-
ment tout le territoire israélien et
de provoquer de sérieux dégâts à
l'arrière.

Moscou et Pékin ont cepen-
dant édulcoré la formulation du
projet en soulignant l'absence
d'automaticité du recours éventuel

1 à des sanctions. Le texte qui devrait
être adopté « exige que l'Iran sus-
pende toute activité d 'enrich isse-

1 ment et de retraitement, y compris
la rechercheet ledéveloppement, ce
qui doit être vérifié par l'AlEA,
(Agenceinternationale de l'énergie
atomique). Au cas où l'Iran n'appli-
querait pas la résolution, le Conseil
devra adopter un nouveau texte
pour sanctionner la République is-
lamique « Ce sera l'étapesuivante et
ce ne sera qu'une possibilité parmi
d'autres »,a précisé l'ambassadeur
russe à l'ONU,VitalyTchourkine.

Mise en demeure
Le président iranien, Mah-

moud Ahmadinejad, a de nouveau
rejeté, hier, les exigences onu-
siennes, estimant que « le peuple

« La grande inconnue porte
sur la personnalité de Bachar al-
Assad, qui est imprévisible »,
souligne Eli Ishaï. Le professeur
Eyal Zisser redoute, lui aussi, les
réactions du président syrien.
« Il est beaucoup plus difficile à
comprendre que son père, feu le
président Hafez al-Assad, dont
nous avions saisi la logique et à
qUI on pouvait, d'une certaine
façon, se fier », affirme cet uni-
versitaire.

Les dirigeants israéliens n'ont
rien fait pour tenter d'établir un
minimum de confiance avec Da-
mas. Le premier ministre, Ehoud
Olmert, refuse catégoriquement
de considérer la Syrie comme un
interlocuteur pour d'éventuelles
négociations sur un cessez-le-
feu au Liban. Il a menacé de
mort Khaled Mechaal, un des
chefs du Hamas, le principal
mouvement islamique palesti-
nien, qui est réfugié à Damas. A
titre d'avertissement sans frais,
quatre chasseurs bombardiers
israéliens ont franchi le mois
dernier le mur du son au-dessus
d'un palais présidentiel de Ba-
char al-Assad à Lattaquié, dans
le nord de la Syrie. Objectif: lui
faire comprendre que ses dé-
fenses antiaériennes n'empêche-
raient par la chasse israélienne
de frapper où elle le veut ...

MARc HENRY

iranien a le droit de produire son
propre combustible nucléaire ». Té-
héran, qui s'est donné jusqu'au
22 aoüt pour répondre à l'offre des
puissances occidentales sur son
programme nucléaire, a fait valoir
que les offensives israéliennes en
cours au Liban et dans la bande de
Gaza avaient « influencé" son opi-
nion.

Un peu plus tôt, le porte-parole
des Affaires étrangères, Hamid Re-
za Assefi, avait prévenu que si le
projet de résolution venait à être
adopté, « l'offre (des grandes puis-
sances) ne sera plus à l'ordre du
jour. LesEuropéens doivent faire at-
tention (...). L'adoption d'une réso-
lution aggravera la crisedans la ré-
gion.»

ARIELLE THEDREL (avec AFP)
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Renforcement militaire américain
à Bagdad, où la violence fait rage
George Bush et Nouri AI-Maliki,
en visite à Washington,
ont annoncé un redéploiement
de troupes vers la capitale
irakienne. Ils ont aussi étalé
leurs divergences sur le Liban

Le président des Etats-Unis, George
Bush, a annoncé, mardi 25 juillet,
au terme de sa rencontre avec le pre-

mier ministre irakien, NouriAl-Maliki, le
renforcement de la présence militaire
américaine à Bagdad pour faire face au
regain de violence.

M. Maliki et le général américain Geor-
ge Casey, le commandant de la force mul-
tinationale en Irak, «se sont entendus
pour déployer des troupes américaines sup-
plémentaires et du personnel de sécurité ira-
kien à Bagdad », a déclaré M. Bush lors
d'une conférence de presse commune
avec M. Maliki, qui effectue actuellement
son premier voyage à l'étranger depuis sa
prise de fonctions en mai.

M. Bush a précisé que les renforts amé-
ricains viendraient d'autres provinces ira-
kiennes, signifiant que cette annonce
n'équivalait pas à une augmentation du

contingent d'environ 130000 Améri-
cains stationnés en Irak.

Ce redéploiement s'accompagnera
d'un renforcement de l'équipement des
forces irakiennes et d'un ajustement de la
stratégie, a précisé M. Bush. Il doit pallier
l'échec du plan de sécurisation de Bag-
dad mis en œuvre par M. Maliki en juin,
l'une de ses toutes premières initiatives
de chef de gouvernement.

« Ferme sur le terrorisme»
Assassinats et attentats se sont multi-

pliés à Bagdad, cequi fait dire à des respon-
sables irakiens que le pays bascule dans la
guerre civile.La Maison Blanche et Nouri
Al-Maliki refusent cette dénomination,
mais le premier ministre irakien a reconnu
le danger. Le plan de sécurité vise à faire
cesser la violenceconfessionnelle, a-t-il dit,
« et, si Dieu le veut, la guerre civile n'aura pas
lieu». George Bush a, de son côté, admis
que laviolenceétait « terrible» à Bagdad et
la situation « difficile» ailleurs en Irak.

«J'ai assuré [M. Maliki] que l'Améri-
que n'abandonnera pas lepeuple irakien »,
a encore dit M. Bush, qui devait visiter
mercredi des troupes américaines en com-
pagnie de son invité. M. Maliki devait par
ailleurs être entendu par le Congrès.

TURQUIE

Les deux hommes ont, d'autre part,
laissé percer des divergences sur la
guerre au Liban et sur le Hezbollah, consi-
déré par Washington comme une organi-
sation terroriste. M. Maliki a insisté sur
un «cessez-le-feu immédiat au Liban»
alors que M. Bush a souligné la nécessité
de sa viabilité. M. Maliki a demandé à la
communauté internationale d'apporter
son «soutien au peuple libanais» face
aux destructions causées par l'offensive
israélienne. Le premier ministre irakien
avait, avant son arrivée à Washington,
sévèrement critiqué l'offensive en quali-
fiant les opérations de Tsahal de « crimi-
nelles ».

Le président américain a jugé quant à
lui non contradictoire le fait d'envoyer de
l'aide humanitaire au Liban alors que les
Etats-Unis ont parallèlement accéléré, à
la demande d'Israël, la livraison de bom-
bes de précision à l'Etat hébreu.

Les différences entre les Etats-Unis et
l'Irak ont été minimisées par les Améri-
cains. Le conseiller à la sécurité nationale
américain, Stephen Hadley, a nié des diver-
gences sur le Hezbollah, affirmant que
M. Maliki « est quelqu'un qui est vraiment
trèsferme sur le terrorisme, parce qu'il a vu
ce que cela afait à sonpays ». - (AFP.).

~ Si Israël intervient au Liban, pourquoi pas nous en Irak?

N

Les affrontements entre forces de sécurité
turques et combattants du PKK
s'Intensifient depuis quelques semaines.
Ankara n'exclut pas une incursion
dans le nord de l'Irak, base arrière
des séparatistes kurdes.

Voyez Israël ! Bien sûr, on peut désapprou-
ver la brutalité de son action au Liban, mais

il y a tout de même une leçon à tirer de la déter-
mination avec laquelle ce pays agit pour sau-
ver ses soldats capturés. Quant à nous, nous
regardons impuissants nos officiers se faire
arrêter par des Américains qui leur mettent des
cagoules [les Américains avaient intercepté en
2005 un groupe d'officiers turcs en miSSion
de reconnaissance dans le nord de l'Irak], et
nous pleurons chaque jour la mort d'un de nos
jeunes et braves soldats [depuis le 11 juillet,
16 membres des forces de sécurité ont été
tués dans des affrontements avec des indé-
pendantistes du Parti des travailleurs du Kur-
distan (PKK)].
La Turquie est obligée d'entrer en Irak au mOins
pour neutraliser les bases du PKK. Début mai,

quand l'artillerie iranienne a commencé à bom-
barder le mont Kandil [qui abrite le QG du PKK,
dans le nord de l'Irak, à environ 100 kilomètres
de la frontière turque], en blessant l'un des
chefs de cette organisation terroriste, j'ai eu
honte de vOir que c'était Téhéran qUI accom-
plissait ce que nous aurions dû faire depuis
longtemps si nous n'avions pas été freinés par
les pressions américaines.
Nous avons en fait commis une immense erreur
en refusant aux Américains le passage par la
Turquie pour envahir l'Irak. Ceux qui disaient,
à l'époque, qu'il ne fallait pas participer à cette
guerre si on ne voulait pas voir revenir nos sol-
dats dans des cercueils constatent, aujour-
d'hui, le nombre élevé de victimes des attaques
terroristes dans notre pays. Les conditions jun-
diques internationales nécessaires pour une
opération transfrontalière turque sont réunies.
Selon l'article 51 de la Charte des Nations
unies, les Etats jouissent du droit de "légitime
défense"; selon le droit international, on peut
effectuer des poursuites à chaud dans des ter-
ritoires frontaliers pour capturer criminels et
terroristes; la résolution 1373 (2001) du

Conseil de sécurité de l'ONU permet de telles
opérations frontalières dans le cadre de la lutte
antiterroriste [le texte, destiné à légitimer les
raids américains en Afghanistan, réaffirme "la
nécessité de lutter par tous les moyens contre
les menaces [ ... ] que font peser les actes ter-
rof/stes"] ; la résolution 1546 (2004), qui
concerne l'Irak, prévoit une coordination étroite
des pays de la région en ce qui concerne les
agressions dirigées contre eux depUIS le ter-
ritoire irakien. Malgré ce dispositif, et malgré
le fait que le PKK SOIt officiellement Inscnt sur
la liste des organisations terronstes de l'Union
européenne et des Etats-Unis, nen n'a été fait.
Regardez les Etats-Unis: ce n'est même pas
une opération transfrontalière qu'Ils mènent,
mais une opération transocéanique. De même,
Israel attaque deux régions [la bande de Gaza
et le Sud-Liban] et déclenche une guerre pour
sauVer trois de ses soldats. Pour la Turquie
aussi, une opération transfrontalière est un
droit et la condition indispensable de sa sécu-
nté. Allez messieurs! Remuez vos honorables
fesses, et nettoyez le mont Kandil !

Hasan CelaI Ouzel, Rad/luIl, Istanbul
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Iran et Syrie,
alliés malgré
euxdans
r« axe du mal »
PROCHE-ORIENT
Écartés de la conférence
de Rome, l'Iran et la Syrie
s'épaulent en attendant
que vienne leur heure
diplomatique.

Le secrétaire général de l'ONU,
KofiAnnan, a jugé hier que l'Iran
et la Syrie devaient être associés à
la recherche d'une sortie de crise
au Liban. Un point de vue contesté
par Washington, mais que parta-
gent nombre de spécialistes du
Proche-Orient.

Téhéran

« SI LES PARTICIPANTSvoulaient
aboutir à une vraiesolution, ilsau-
raient dû les inviter à la table des
discussions », note Davoud Henni-
das Bavand,professeur de relations
internationales à Téhéran. « Vous
savez, c'estpsychologique.~tre invi-
té leur aurait permis de se sentir
plus proches des idées des partici-
pants », ajoute-t-il.

La crise qui embrase actuelle-
ment le Moyen-Orient a poussé Té-
héran et Damas à une radicalisa-
tion de leur discours et à un
rapprochement stratégique. « Nous
espérons que le régime sioniste ne
commettra pas l'erreurd'attaquer la
Syrie car, en cas d'extension du
conflit, il devra faire face à des
pertes inimaginables », prévenait, la
semaine dernière, Hamid RezaAs-
sefi, le porte-parole iranien des Af-
faires étrangères.

Dévoués à la cause
palestinienne

Dans une conférence organi-
sée, ce lundi à Téhéran, au sein du
centre d'études stratégiques du bu-
reau de la présidence iranienne,
l'ambassadeur syrien en Iran,
Hamed Hassan, rappelait, pour sa
part, que « lesdeux pays constituent
uneforteressepour la résistanceisla-
mique », avant de prévenir que
« l'Iran et la Syrie ne laisseront ja-
mais la domination américaine et
sioniste prendre corps dans la
régi?n».

Apremière vue, Téhéran et Da-
mas n'ont pas grand-chose en
commun. L'Iran, pays majoritaire-
ment chiite, est une République is-
lamique où le guide religieux,l'aya-
tollah Ali Khamenei, dispose de
pouvoirs suprêmes. La Syrie, à do-
minante sunnite, est dirigée par un
régime bassiste et laïque. « Leur
rapprochement actuel constitue, en
fait, un mariage de convenance. Il
s'agit d'une relation stratégique qui
a pris forme face à deux ennemis
communs, Israël et l'Amérique »,
constate Scott Lasensky,spécialiste
du Moyen-Orient au United States
lnstitute of Peace, un think-tank
américain basé à Washington.

D'après le politologue syrien
Sami Moubayed, ce mariage a
commencé dès 2003, avec l'inva-
sion américaine en Irak, puis s'est
renforcé avec la victoire du Ha-
mas en Palestine. « Les deux pays
sont contre l'occupation de l'Irak.
Ils sont tous les deux dévoués à la
cause palestinienne et soutiennent
le Hamas au pouvoir. Ils se sont
également rapprochés après l'af-
faire Hariri », constate-t-il. II La
Syrie, poursuit-il, n'a pas d'autre
choix que de s'allieravec l'Iran, car
il ne lui reste plus aucun ami dans
la région. Israël représente un en-
nemi. Le Liban est dirigé par un
régime qui lui est hostile. En Jorda-
nie et en Irak, les Américains sont
influents. La République isla-
mique demeure donc le seul véri-
table allié de Damas. »

Par le passé, ces deux pays
« parias », classés dans le fameux
« axe du mal» de George W. Bush,
se sont déjà mutuellement soute-
nus. « En 1979, la Syrie fut le seul
pays de la région à saluer le renver-
sement du chah d'Iran et à ac-
cueillir le retour de l'ayatollah
Khomeini », rappelle Sami Mou-

bayed. À l'époque, il s'agissait déjà
d'une alliance d'intérêts. « Hafez
el-Assad et Khomeyni avaient deux
ennemis communs: leshah et Sad-
dam Hussein », dit-il. I.:année sui-
vante, la Syrie en vint à soutenir
logiquement l'Iran dans sa guerre
contre l'Irak.

« Les deux pays trouvèrent vite
d'autres affinités, à travers leur op-
position à Israëlet leur soutien à la
cause palestinienne. En plus, à l'in-
verse des autres pays arabes sun-
nites de la région, la Syriene s'estja-
mais sentie préoccupée par la me-
nace chiite iranienne », note
Moubayed.

Dans sa quête de solutions
pour résoudre la crise,Washington
redouble aujourd'hui d'efforts pour
tenter d'isoler la Syrie de son allié
iranien. « Il se pourrait que la Syrie
finisse par céder à la pression pour
pouvoir sauver sa peau », note Da-
voud Hermidas Bavand.Mais selon
Scott Lasensky, les choses ne sont
pas aussi simples. « Ça ne pourrait
marcher que si les États- Unis sont
en mesure d'offrir des garanties ac-
ceptables par la Syrie: une stabilité
régionale, de nouvelles relations
avec l'Occident, des négociations
avec Israël qui puissent satisfaire
toutes les parties >l, analyse le cher-
cheur américain.

« La seule solution à la crisere-
pose,enfait, dans une participation
de la Syrie et de l'Iran aux discus-
sions de paix sur la criseIsraël-Hez-
bollah. À l'instar du Hezbollah, Té-
héran et Damas appellent à lafin
de la guerre et à un échange de pri-
sonniers. C'est ce que semblent ne
pas vouloir entendre les autres.
L'absence,à Rome, de cesdeux pays
est une véritable erreur », constate
Sami Moubayed.

DELPHINE MINOu]

LE FIGARO
27 juillet 2006

,.
Le président Iranien Mahmoud Alunadlnedjad (à droite) en visite à Damas auprès de Bachar el-Assad, le 19janvier dernier. Washington tente aujourd'hui
de séparer la Syrie de la République islamique. Khaled al-HaririlReuters.
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Le premier ministre irakien critiqué
par une partie du Congrès américain
Le discours de Nouri Al-Maliki
à Washington n'a pas convaincu
les congressistes, qui lui
reprochent un double langage
en condamnant le terrorisme
mais pas le Hezbollah
NEW YORK
CORRESPONDANT

Le premier ministre irakien, Nouri
Al-Maliki, s'est adressé pendant tren-
te minutes, mercredi 26 juillet,

devant les deux Chambres réunies du
Congrès américain, un privilège réservé
aux alliés proches des Etats-Unis. « Nous
avons choisi la démocratie. Nous reconstrui-
sons l'Irak sur de nouvelles bases solides, la
überté, l'espoir et l'égalité », a-t-il déclaré.

«Je sais que certains d'entre vous doutent
que l'Irak fasse partie de la guerre contre la
terreur, a affirmé M. Malild. Soyons clairs,
c'est une bataille entre le véritable Islam,
pour lequel la liberté et les droits individuels
constituent une pierre d'achoppement, et le
terrorisme qui se drape derrière une fausse
cape islamique. Nous sommes vos alliés dans
la guerre contre le terrorisme. Votre devoir et
notre devoir sont de vaincre le terrorisme. (".)

Si la démocratie ne s'installe pas en Irak,
alors la guerre contre le terrorisme ne sera
gagnée nulle part ailleurs. » M. Malild a été
brièvement interrompu par une manifes-
tante antiguerre, Medea Benjamin, qui a
appelé au retrait des troupes américaines
avant d'être expulsée.

En dépit d'un discours calqué sur les
thèses de l'administration, il n'a pas vrai-
ment convaincu. Plusieurs élus démocra-
tes ont souligné qu'il y avait «peu de subs-
tance» dans ses paroles et qu'il dressait un
tableau « bien trop rose» de la situation.
« Il a plus parlé comme président de la
Chambre de commerce de Bagdad que com-
me premier ministre de l'Irak », a estimé le
sénateur démocrate Jack Reed.

Boycottage
Bon nombre de parlementaires de tous

bords sont convaincus que l'Irak s'enfonce
dans la guerre civile. La flambée de violen-
ce entre Israël et le Liban a porté aussi un
nouveau coup à la doctrine de l'administra-
tion Bush faisant de la démocratie le remè-
de à tous les maux dans la région. Et puis
les engagements répétés de M. Malild
contre le terrorisme n'ont pas fait taire la
polémique après son refus, la veille, de
condamner le Hezbollah.

Les démocrates ont saisi l'opportunité
pour dénoncer les contradictions d'une
administration contrainte de soutenir à
bout de bras un gouvernement irakien
issu de la majorité chiite de la population
et proche des ennemis des Etats-Unis,
l'Iran et le Hezbollah également chiites.

La numéro un démocrate de la Cham-
bre des représentants, Nancy Pelosi, avait
obtenu 50 signatures de protestations de
représentants mardi. Elle avait menacé:
« SiM. Maliki ne revient pas sur ses critiques
d'Israël (.,,), il sera inapproprié de l'honorer
lors d'une session conjointe du Congrès. »
Finalement, trois démocrates ont boycotté
son discours.

Après la visite surprise il y a six semai-
nes de George Bush à Bagdad, M. Maliki
est venu à Washington le soutenir devant
le Congrès et l'opinion publique. TIn'est
pas sûr qu'il y soit parvenu. «Avec plus de
2 500 soldats tués, plus de 18500 blessés,
plus de 320 milliards de dollars dépensés,
nous avons aidé à établir un gouvernement
proche de l'Iran, qui soutient le Hezbollah et
dont certains des membres estiment que les
tueurs d'Américains méritent une statue »,
s'emporte la célèbre polémiste de gauche
Ariauna Huffington. _

ERIC LESER

Crise libanaise: Téhéran attend son heure
PROCHE-ORIENT
L'Iran cherche à tirer
IJarti de l'enlisement
au conflit au Liban
pour gagner du temps
sur le dossier nucléaire.

« Nous avons l'impression, de-
puis deux semaines, d'assister à
un début de conflit irano-améri-
cain, mais c'est le Liban qui en
fait les frais », a déclaré hier sur
TV5 le ministre libanais des Té-
lécommunications. Marwan Ha-
madé a ainsi souligné le rôle clé
que Téhéran est appelé à jouer
pour un règlement de l'actuelle
guerre au Proche-Orient.

Téhéran

LA CRISE LIBANAISE en avait
presque fait oublier une autre:
celle du nucléaire iranien. Mais la
grande prière du vendredi, qui
s'est tenue hier à Téhéran, a offert
à l'imam Ahmad Khatami un sujet
de prêche: « L'Iran ne pourraja-
mais être privé de son droit absolu
au nucléaire, même avec une réso-

lution de l'ONU », s'est-il exclamé.
Une réponse au nouveau pro-

jet des cinq membres du Conseil
de sécurité et de l'Allemagne, évo-
qué, la veille, lors d'une réunion
informelle à New York. Cet accord
vise à obliger la République isla-

mique à suspendre ses activités
d'enrichissement d'uranium sous
peine de sanctions. « Les Euro-
péens nous ont présenté un paquet
de mesures (incitatives), mais
avant que l'Iran ne donne sa ré-
ponse, son dossier nucléaire se re-
trouve au Conseil de sécurité », a
ajouté l'imam.

Les six pays avaient annoncé,
au début du mois, leur intention
de renvoyer le dossier iranien de-
vant le Conseil, en l'absence de
réponse de Téhéran à un en-
semble de propositions offertes
en échange d'un arrêt des activi-
tés nucléaires sensibles de l'Iran.
Mais la République islamique

s'est, de son côté, donné jusqu'au
22 août pour annoncer officielle-
ment sa réponse.

Entre-temps, le conflit qui op-

pose depuis plus de deux se-
maines Israël au Hezbollah a rapi-
dement détourné l'attention de la
communauté internationale. Du
coup, Washington s'est vite em-
pressé d'accuser Téhéran de cher-
cher à faire diversion.

Signes contradictoires
Les signes contradictoires qui

émanent de la capitale iranienne
sont révélateurs d'une situation
plus complexe. D'un côté, le ré-
cent voyage de dernière minute

d'Ali Larijani, le chef du Conseil
suprême pour la sécurité nationa-
le, à Damas, où il aurait rencontré
Nasrallah, le chef du Hezbollah,
entretient le doute sur le soutien
armé qu'apporte Téhéran à la mi-
lice chiite libanaise. De l'autre, la
République islamique a été un des
premiers pays à appeler à un ces-
sez-le-feu, par la voix de son mi-
nistre des Affaires étrangères, Ma-
nouchehr Mottaki, actuellement '
l'fi déplacement en Malaisie.
. D'après les analystes, s'il est

difficile de décrypter le jeu iranien,
la confusion régionale actuelle sert,

sans aucun doute, les intérêts de
Téhéran. C'est même l'occasion,

pour la République islamique, de
s'imposer comme un acteur incon-
tournable dans la quête de solu-
tions à la crise, - une idée égale-
ment soutenue par l'ONU.

Mais sur le long terme, la
donne pourrait changer. Il Si la si-
tuation s'envenime, cela pourrait
donner des prétextes à Washing-
ton pour s'attaquer doublement à
Téhéran, en évoquant à la fois la
menace de son influence régiona-
!e et de son programme nucléai-
re », fait remarquer Davoud Her-
midas Bavand, professeur de
relations internationales à l'uni-
versité de Téhéran.

DELPHINE MINOUI
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L'Iran se pose en leader du monde musulman
l---------~----,---------~- M _

~ R1~Sde 150 millions de'rrlusulmans chiites
l , 2'

1 r
./

Plus que d'un « problème
chUte », la guerre du Liban
témoif1ne des efforts
engages par l'Iran pour
creer un nouveau « front
du refus» antioccidental.

EN OCCIDENT comme dans le
monde sunnite, la crainte de voir
émerger, de Téhéran à Beyrouth
en passant par les monarchies du
Golfe et l'Irak, un « croissant
chiite » sous influence iranienne
s'est insidieusement installée de-
puis 2003 et la chute de Sadd am
Hussein. Le roi Abdallah de Jorda-
nie l'a publiquement exprimée il y
a deux ans. Au début de l'année, le
président égyptien Hosni Mouba-
rak n'a pas hésité à accuser les
communautés chiites des pays
arabes de constituer une « cin-
quième colonne iranienne». Le
coup de force du Hezbollah ne
vient pas apaiser ces doutes.

Anti-impérialiste avant tout
Alors y a-t-il un « problème

chiite », régionalisé, globalisé mê-
me ? Oui et non, répondent nombre
de spécialistes. « Il y a une question
chiite, car il y a la perception d'une
question chiite, commente Olivier
Roy, chercheur au CNRS (l).
Nombre de sunnites sont désormais
convaincus que se forme un arc
chiite sous l'impulsion de Téhéran.
Pourtant, quand on se place côté
chiite, on ne voit guère de tel projet
ou même de telle aspiration. "

Par le bas, c'est-à-dire du point
de vue des communautés chiites dis-
persées dans le monde arabe, le pro-
jet politique commun ne semble pas
être une préoccupation. « C'est vrai
que la revanche politique des chiites
en Irak a plOvoqué un réveil des com-
munautés et des moulJements d'op-
position chiites, notamment dans le

Golfe, commente Sabrina Merlin,
chercheuse au CNRS basée à Bey-
routh, mais il s'agit surtout de de-
mander aux gouvernements de leurs
pays respectifs plus de droits, une
meilleure place dans des sociétés qui
les ont souvent marginalisés. "Qu'ils
soient majoritaires - comme en Irak
ou à Bahreïn - ou minoritaires - com-
me en Arabie saoudite ou au Ko-
weït -, les chiites se sont longtemps
trouvés en position de dominés.
Chez eux, la stratégie d'intégration
nationale prime aujourd'hui.

Par le haut, vu de Téhéran, on

'.

ne voit guère non plus de réel des-
sein politique « pan-chiite ». La
stratégie d'influence des Iraniens
passe par une instrumentalisation
des différentes communautés
chiites. « Mais au-delà de ce jeu, ils
n'ont jamais sérieusement songé à
mettre en place une sorte de « Chii-
tistan ", observe Olivier Roy, ne se-
rait-ce que parce qu'il leur faudrait
alors cogérer le chiisme avec les
Arabes. Et cela, ils n'y sont pas
prêts. " Plus que d'un axe chiite,
Téhéran entend se poser en chef

de file d'un « front du refus Il an-
tioccidental.

« Plus que sur la corde chiite, les
Iraniens jouent sur un discours
panislamique et anti-impérialiste,
constate Yann Richard, professeur
à la Sorbonne-nouvelle (2). Pour
poser leur hégémonie régionale, ils
s'évertuent à se faire accepter com-
me le grand pays qui va défendre le
monde musulman contre le reste
du monde, contre le rouleau com-
presseur américain. " Cet objectif
passe souvent, paradoxalement,
par un gommage de l'étiquette

« chiite » au profit de celle, plus lar-
ge' de « musulman ".

L'absence de vision politique
commune n'empêche pas l'exis-
tence d'un monde chiite, fait d'un
entrecroisement de solidarités reli-
gieuses ou familiales. « Il existe
entre les différentes communautés
chiites des liens très anciens, qui
n'ont rien à voir avec la situation
politique, explique Sabrina Mervin.
Les réseaux reposent sur des rela-
tions historiques entre familles,
entre cheikhs, entre clercs. " Le pa-
trimoine religieux, surtout, est
transfrontalier. À Nadjaf, en Irak,
ou à Qom, en Iran, tous les clercs
se sont un jour croisés, dans une
relation de maître à disciple ou de
compagnons d'étude. « Quand les
chiites iraniens s'arrogent un droit
de regard sur les villes saintes d'Irak
opprimées par le régime baasiste,
c'est naturel, commente Yann Ber-
trand. Si l'Armée rouge avait enva-
hi Rome, les catholiques du monde
entier l'auraient sommée de ne pas
toucher au Vatican ... "

Un fonds chiite commun, des
solidarités transnationales ne suf-

o Zones
1 de population chiite
l ,-- Part de chiites par
1 ~ rapport à la population
1 V totale en %

- / PAYS
x_o. Nombre de chiites

en millions

o
fisent pas pour que tous ces ac-
teurs agissent réellement de ma-
nière coordonnée. Il n'empêche,
la simple perception de cette me-
nace et les violences intercom-
munautaires en Irak creusent
chaque jour un peu plus le fossé
entre sunnites et chiites. « En
frappant de manière très excessive
au Liban, estime un diplomate,
Israël a sans doute raté l'occasion
de jouer sur ce clivage. "

ARNAUD DE LA GRANGE

(1) Auteur de I:Islam mondialisé,
Seuil.
(2)Publie à la rentrée Uran,
naissance d'une république
islamique, chez La Martinière.

LE FIGARO

58

samedi 29 - dimanche 30 juillet 2006



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Baszn Ozeti

Turkey, at EU door, sees
conservatives gain

){tralb;~mribunt.
July 31, 2006

truly caring about thë European Union.
"Unfortunately, the present government
is using its political power to transfer
the capita 1 from secular to religious
circles," Kongar said. "It's a real threat
to the secular democratic regime."

Others say Turks have to balance
their secular ideals and the growing
conservatism.

''When you look at the streets you see
more and more women wearing head
scarves, and more visual symbols of an
Islamic way of life, so you start think-
ing that the country is shifting toward a
more Islam than secular way of life,"
Pekin Baran, the vice president of the
Turkish Industrialists' and Business-
men's Association, said.

"But we have to be careful not to
jump into easy conclusions and have to
respect and find a balance between the
religious values versus secular values,"
he said. "The miracle of this country is
that you are in principle free to choose
your way oflife, and this is not easy."

The New York TImes

OsmanOrsa e ssoclale

Although head scarves are banned by the Constitution, women and girls in
Thrkey are wearing them, often in public displays of Islamic conservatism.

bathing suits designed for covered
women as a nod toward modernity.

He said he was not a strong supporter
of Turkish membership in the Euro-
pean Union and preferred trade links
with less-developed but culturally
closer partners.

"If we would only remove the cus-
toms tax at borders, the unlimited busi-
ness with our neighbors in the Balkans
Central Asia and the Middle East would
make us earn much more than the
promised profits of EU membership"
he said '

Political leaders emphasize the im-
portance of the union's treating Turkey
delicately. Foreign Minister Abdullah
GuI says Turkey can be a bridge be-
tween neighboring cultures.

"Islam is one of the oldest religions in
Europe and had major contributions to

the European culture," he said "The fact
that Turkey is a Muslim country and has
created a European-style democracy
should be seen as a major contribution
to world and European peace."

Ali Babacan, the minister of economy
and Turkey's chief negotiator in the
membership talks, says the Islamic
world is watching how Turkey is
treated.

'~fter the Sept. 11attacks, change in
the region is inevitable," he said. "AlI
leaders in the EU have to realize this
importance of the Turkish process and
the negative consequences of what
could happen if the process is derailed
or stops."

Emre Kongar, an academic and col-
umnist for the daily newspaper Cum-
huriyet, accuses the government of not

ISTANBUL: With the European Un-
ion acting more unsure about whether
to admit Turkey, there are signs that
conservatism is growing across the na-
tion, both politically and èulturally.

The prolonged road to membership,
and the many economic, legal and cul-
tural adjustments made to pave the way,
have soured some attitudes toward the
European Union, according to a large
recent survey of Turks.

The polI, conducted by Ali Carkoglu
and Ersin Kalaycioglu from Sabanci and
Isik universities in Istanbul, shows a de-
cline in support for membership, from a
high point of 74 percent in 2003 to 58
percent this year.

Face-to-face interviews with 1,846
adults in 23 cities throughout Turkey,
conducted in March and April, found a
strong religious influence. More than
60 percent of those responding said
they would refuse to let their daughters
marry non-Muslims; Also, 60 percent
blamed a lack of religious beliefs for
overall "failure in life." And 46 percent
favored schools that specialized in reli-
gious teachings for their children over
schools with secular curriculums.

ln politics, the Justice and Develop-
ment Party, born in the ashes of fringe
religious-based parties, rode a conserva-
tive wave and formed the first majority
government in almost 20 years, in 2002.

Since then, there has been an increase
in public displays of conservatism
around the country, notably in the num-
ber of women wearing head scarves in
the streets. But head scarves are still
banned by the Constitution and reli-
gious conservatives hoped that the Euro-
pean Union would ask Turkey to permit
the practice in the name of religious
freedom. ln the survey, 68 percent said

they considered the ban to be religious
oppression and supported its repeal

Islamic businesses are benefiting
from the changing attitudes. Mustafa
Kar~duman, t?e ow~er of Turkey's
leadmg women s Islamlc clothing store,
uses the brand name Tekbir, which
means "the one and only" in Turkish, a
reference to God. He now has 22 stores
wi~h 78 ~ore planned in three years.

Even If we opened stores in every
city in Turkey, we would not be able to
re~pond to the growing demand," he
sald. "AlI monotheistic religions order
women to coyer up, and my dream is to
see all women in the world covered by
our designs."

Karaduman says he feels uncomfort-
able watching models in makeup wear-
ing his clothing on Tekbir's catwalks,
but he allows the practice and even sells

By Sebnem Arsu
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DY OWEN MATTHEWS AND SAMI KOHEN

I
SRAELLAUNCHED AIRSTRIKES ON

Lebanon in response to attacks by
Hizbullah earlier this month, and
George W Bush called it "self-
defense." But what to tell the Thrks,
who over the last week lost 15 sol-

diers to terror attacks launched by sepa-
ratist Kurds from neighboring Iraq? Many
Thrkish leaders are pressing for cross-
border tactical air assauIts on the guerril-
las. But Bush, fearing yet another escala-
tion of the Middle East's violence, urged
Prime Minister Recep Thyyip Erdogan
to hold off. "The message was, unilateral
action isn't going to be helpful," says a sen-
ior ns. official, describing the 15-minute
phone conversation. "The president asked
for patience."

And so Thrkish forces are holding
fast-for now-in deference to their half-
century alliance with the United States.
But that patience is bound to be chal-
lenged, probably sooner than later. Do-
mestic political pressures are building to
take a leaf from Israel's book and hit back
at the guerrillas of the Kurdistan Work-
ers' Party, or PKK. Since the beginning
of the year, attacks on Thrkish military

60

Pressure is building on
Ankara to deal more
harshly with cross-bordèr
terrorist attacks from Iraq.
garrisons and police stations have esca-
lated across the country's southeast, along
with random shootings, bombings and
protests-many of them, authorities sus-
pect, organized in Iraq. Already the Thrk-
ish military has laid detailed plans for pos-
sible helicopter-and-commando assaults,
government sources tell NEWSWEEK.
Meanwhile, Ankara's frustration with
Washington has grown palpable. For all
the Bush administration's repeated prom-
ises to crack down on the PKK, little if any-
thing has happened. With elections com-
ing next year, Erdogan could be pardoned
for soon concluding that his forbearance
might prove politically dangerous. "Mod-
erate, liberal people in Thrkey are becom-
ing increasingly anti-American," warns
Thrkey's Foreign Minister Abdullah GuI.
"That isn't good."

Erdogan has built a career on skillfully

riding populist waves, and he's not going
to miss this one. On the one hand, he rec-
ognizes the importance of maintaining
good relations with America, if only to foil
critics who lambaste him for being too Is-
lamist. On the other, popular anger at the
PKK is getting explosive. At the funeral of
a murdered soldier in Izmir last week,
crowds destroyed wreaths sent by Erdo-
gan's Interior Minister Abdulkadir Aksu
and the city's governor, Oguz Kaan Koksal.
Sorne mourners chanted slogans accusing
the government of cooperating with the
PKK. And when a group of 60 human-
rights activists were arrested in the resort
of Kiyikoy on suspicion of being PKK
sympathizers last week, locals attacked the
detainees with stones and iron bars.

The Thrkish press has been baying for
action, with even the solidly pro-American
Thrkish Daily News railing in an editorial
that "Thrkey is no banana republic that can
leave its security to the mercy of others."
Another editorial posed the question more
directly. "Why is it that Israel has the right
to 'self-defense';' the paper asked, "and not
Thrkey:' The country's usually fractious
parliamentary opposition, in a rare mo-
ment of unity, called for active interven-
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example, Ankara would be in a good posi-
tion to rein in Syrian ambitions in Leba-
non. Erdogan has been trying to play the
role of mediator with Iran, Israel and the
Palestinians as well-precisely why Thrkey
would "encourage and support" an inter-
national peacekeeping force, says Foreign
Ministry spokesman Namik Tan.

Objectively, Thrkey knows that it
has no real option but to remain within

the Western Alliance. As for
There is no Erdogan himself, who has

pushed through so many dra-
good way out matic reforms to win member-
of this for the ship in the European Union,

he, too, will be reluctant to
government. break with the West, however

-GRENVILLE BYFORD sorely provoked by the PKK.
Still, if attacks continue to

the point where his political survival is
at stake, that sense of restraint could
abruptly give way. Last week rumors
swirled in Ankara and Istanbul that he
was close to such a move. For the United
States and others, the diplomatic chal-
lenge is to help save Erdogan from having
to make such a choice. If they fail, the next
occasion may require more than a phone
call from Bush. •

other front in the region's wars. For all the
clamor for a military strike, "the sane
members of the Thrkish General Staff are
aware of the costs of going into northern
Iraq," says independent analyst Grenville
Byford. Those include possible all-out
civil disorder across Thrkey's Kurdish
southeast provinces-which, if rioting
this spring is anything to go by, would
lead to a brutal crackdown, hurting
Ankara's hopes for joining the
EU. "There is no good way out
of this for the Thrkish govern-
ment," says Byford.

All this comes at a bad time,
clearly. Thrkey could playa key
diplomatic role in dealing with
the burgeoning crisis in south-
ern Lebanon, NATO officials
say, especially if Thrkey were willing to
provide troops to the sort of international
force being promoted by France and other
European leaders, including Tony Blair.
Not only are Thrks Muslims, which should
reduce frictions with the local population,
but Ankara also enjoys good working rela-
tions with many of the countries and
forces active behind the scenes. As one of
Damascus's few friends in the region, for

tion. "Opposition," says True Path Party
leader Mehmet Agar, "ends at Habur"-
Thrkey's border crossing with Iraq.

Can Washington keep the lid on this
bubbling pot? Not for long, many experts
fear. Despite past assurances, the U.S. mil-
itary has been unwilling or unable to
mount operations against the guerrillas.
With its hands full elsewhere, Washington
can realistically offer little more than in-
telligence-sharing, coupled with possible
measures to cut off PKK funding. That's
just not enough, says a senior Erdogan
aide: "We want action, not words:' Nor
can the 'lUrks expect much from the Iraqis.
"We will not tolerate any terrorist groups
on the territory ofIraq," Iraqi Foreign Min-
ister Hoshir Zebari told NEWSWEEK. But
even he acknowledges that it may be a
while before the government's security
forces get around to dealing with the PKK.
By contrast, Iran last week began shelling
PKK positions around Kandil Mountain
on northern Iraq's Iranian and Thrkish
border. President Mahmoud Ahmadinejad
also called Erdogan to assure him o,'Teh-
ran's willingess to help quell the guerrillas
-unlike the United States.

This won't automatically lead to an-
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Out of One, Many

name, Ajami, means "foreigner." Viewed as
a credentialed native Arab informant by the
Bush admInistration and as an American trai-
tor by the Arab press, he is a proud Shiite. Yet
face to face With the most beloved Shiite reli-
gious leader alive, he senses hiS own alIen-
ation from the very tradition that has gotten
him m the door.

Noah Feldman IS a professor of law at New
York University and a senior adjunct fellow at
the CouncIl on Foreign Relations.

By NOAHFELDMAN

THE FOREIGNER'S GIFT
The Amencans, the Arabs,
and the Iraqis In Iraq.
By Fouad AJami.
378 pp. Free Press. $26.

professor at the Johns Hopkins School of Ad-
vanced International Studies, has been a regu-
lar White House Visitor as an unofficial adviser
to the Bush admmistration. Peter W. Gal-
braith, a former Senate staff member and am-
bassador to Croatia, has been a constitutional
adviser and political counselor to the Kurdish
leadership in Iraq.

Few other Americans have Ajami's dis-
tinctive qualifications for reflectIng on the Iraq
war. Born to a ShiIte family in Lebanon, he has
wntten several important books about Middle
Eastern political culture, mcluding a recognized
classic on the Lebanese Shiites, "The Vanished
Imam." He supported the removal of Saddam
Hussein, and his extraordInary level of access
in Washington is reflected m "The Foreigner's
Gift," which recounts many conversations he
had in Iraq while shadowing American officials
or traveling with close American allies lIkeCha-

THE END OF IRAQ
How Amencan Incompetence
Created a War WIthout End.
By Peter W. Galbrazth.
260pp. SImon & Schuster. $26.

C
RITICS of American policy in Iraq
SInce 2003 have sometimes charged
that the Umted States created the sec-
tanan divisions in the country by treat-

ing Iraqis as Shiites, Sunnis or Kurds, rather
than simply as Iraqis. But the opposite has In
fact been the case. Under the influence of exiles
like Ahmad Chalabl, admmistration officials
anachronistIcally inSisted that Iraq was cos-
mopolItan and postethnic. The most serious In-
tellectual defIcit that has plagued the American
presence in Iraq - and a crucial reason for our
repeated failure to predict IraqiS' behavior -
has been insufficient awareness of the conflict-
ing perspectives of Iraqis from different back-
grounds and communitIes.

Two new books set out to Improve our un-
derstandIng, each providing a window into par-
tIcular aspects of the current situation m Iraq.
Both authors are fascinating, indeed idiosyn-
cratic figures, and each has played a role In the
events of the last three years: Fouad Ajami, a

New books by Fouad Ajami and Peter W Galbraith reflect on Iraq's divisions.
labi. Respected by politicians who disdain most
academics, and exconated by antiwar acade-
mics who detest the present government, AJaml
richly deserves the attention of both camps.

His core argument is that the trouble we are
seeing in Iraq results from the profound unwill-
ingness of Sunni Arabs in Iraq and elsewhere to
accept the rise to power of Shiites in what is, af-
ter all, their own country. Shiite Arabs have long
been second-class citizens, repressed and kept
from political power even where, as in Iraq, they
are a numerical majority. "For us - rule; and
for you - waIlrng," runs the adage Ajami cites
to capture Sunm attitudes to ShiItes. Though he
does not say so, the second clause has at least
two meanmgs. The Shiites are meant to bemoan
their subservient state; at the same time, they
are being stereotyped on the basis of the annual
ntes of mourmng and self-flagellation Shutes
practice in memory of the 7th-century martyr-
dom of Imam Hussein.

For Ajaml, the foreigner's gift is, In the
first Instance, the removal of dictatorial rule
and the opportunity for self-government. But
Iraqi Sunnis have refused to accept their
transformation from rulers of the country to a
mInority WithIna democracy. The local insur-
gency was born of this demal, and has been
augmented and transformed by an Infusion of
support from elsewhere in the Sunni world.
This support, accordIng to Ajami, comes not
Just from the jihadis crossing borders but
from the mainstream (Sunni) Arab news me-
dia, which have depicted the United States as
an Israel-like occupier rather than as a force
liberatIng ShiItes from Sunm oppression and
all Iraqis from Saddam Hussein's tyranny.

Meanwhile, Ajami suggests, Shute lead-
ers have begun fitfully to come to terms with
what it means to exercise secular political
power In the name of a group that IS,after all,
a religious denomination. He describes a
meeting with Grand Ayatollah Ali al-Sistani
- one of the first such accounts to appear in
English - and is impressed by the leader's
light touch when it comes to politics. Ajami IS
sophisticated enough to reallze he is present
by virtue of Shiite birth, not Amencan citizen-
ship (in fact Sistani regularly refused to see
non-Shute Amencans). In one of the most self-
revealing passages of the book, he confides
his discomfort at the possibilIty that he will be
asked to perform prayers whose rituals he
does not know. It ISeasy to feel sympathy for
the cosmopolitan Immigrant-expatriate in
this moment, especially one whose very

Iraqi Sunnis have
refused to

accept their
transformation

from rulers of the
country to a

minority within a
democracy.
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Ajami's American sensibilIties come
through most powerfully in hIS discussions of
the American soldIers he meets in Iraq, from
generals like David Petraeus to anonymous
enlIsted men. Ajami honors and respects
theIr dedication, their optimIsm and their
genuine desire to improve Iraq, and he quotes
whole pages from their e-mail messages. But
hiSworld-weary take on Sunni irredentIsm ul-
tImately makes the Americans seem naive
and out of place. As the violence increases
and Iraqi deaths mount, the foreIgner's gift
assumes the terrible Ironic meaning of desta-
bilizatIOn and terror. Ajaml maintains that It
is too soon to know whether the war will be
considered herOICor tragic, and so, formally
at least, he does not despair of a positive out-
come. But one is left wondering how someone
so cynical about the dysfunctionality of Arab
polItical patterns could have been so opti-
mIstic about the "Baghdad spring" in the
first place.

If AJami is the self-made outsider from the
Lebanese hinterland whohas reached the corri-
dors of power, Galbraith IS an aristocrat of
American foreign policy who has thrown in hiS
lot with the stateless Kurdish people. A son of
the economist John Kenneth Galbraith, presi-
dential adviser and United States ambassador
to India, he fIrst encountered the Kurds during
his long tenure as a member of the Senate For-
eign RelatIOns Committee staff. Although hiS
book IStitled "The End of Iraq: HowAmerican
Incompetence Created a War Without End,"
nearly a third of it is devoted to the story of
Hussem's oppression of the Kurds and Gal-
braith's efforts on their behalf before and dur-
ing the Kurdish upnsmg that followed Opera-
tion Desert Storm. WhenPresident Clinton sent
him to CroatIa 10 1993,he not only turned hiSat-
tention away from Kurdistan but also became a
second-generation ambassador.

When that other hereditary member of the
governing elite, George W. Bush, assumed the
presidency, Galbraith, who had once disgUIsed
himself as a Kurd to avoid capture in 1991,re-
assumed the mantle of the Kurds' chief gUide
to the folkways of Washington. This time,
though, he was a professor at the National War
College. In Galbraith's telling, the Kurdish
leadership made a tactical determinatIOn not
to cross the American government on Iraq pol-
icy, but at the same time, maintained - and
stIll maintains - a profound deSire for total in-
dependence. The Kurds have been willing to
participate at high levels in the Iraqi govern-
ment, and even to ratify a constitution giving
them de facto autonomy under the rubric of
federalism. But to Galbraith, this position is
temporary, convenient and a sham. "Every
Kurd I know," he says, "wants an independent
Kurdistan."

This perspective on Kurdish politics is ex-
tremely valuable, and 10certam ways borne out
by, for example, an unofficial referendum in
which more than 90 percent of those castmg
ballots 10 Kurdistan expressed the desire for in-
dependence. (Galbraith claims credit for

suggesting that the referendum be held on elec-
tion day outside the official polls.) Galbraith is
undoubtedly correct that most Kurds would

prefer to be on their own,particularly in light of
their hIstory of being oppressed and killed by
Iraqi (and other) governments. But it is much
less clear that the Kurdish leadership is en-
gaged 10 an elaborate subterfuge when its
members participate 10 the government of fed-
eral Iraq. They have much to gain from a seri-
ous role in the natIOnal government, and their
bargaining pOSitIOnis only strengthened by
polls or votes showing that their constituents
crave Independence.

The chief problem with the "break Iraq in
two" optIOn is that creatmg an lOdependent
Kurdlstan does absolutely nothmg to address
the present VIOlencein the country. Itmight be
mce for the Kurds, especially if the Umted
States gave them the Kirkuk 011fIeld and then
permanently statIOned large numbers of
troops 10 Kurdlstan to protect It. But Kurdlstan
IS mostly peaceful, and at present Kurds are
not fighting Arabs 10 Iraq, except to some
small degree around disputed Kirkuk Itself.
The VIOlencein Iraq is predommantly Sunm-
Shiite; and the UOltedStates desperately needs
the stabllizmg thIrd force of the Kurds 10 the
natIOnal leadership and the armed forces to
have any hope at all of dampmg it down. To the
contrary, breakmg off Kurdlstan would create
a new VIOlentfront, because a SunOlmmistate
could never surVIve Without a share of
Klrkuk's 011,and so Sunni insurgents would
have to turn their attentions to the Kurds. ThiS
is to say nothmg of the contmuing concerns of
Turkey about an mdependent Kurdistan, or the
possibilIty of TurkIsh encroachment havmg to
be confronted by American forces.

Afor breakmg up the rest of the country,
Galbraith frankly concedes there ISno
good solution for Baghdad, WithItSmix
of SunOls, Shutes and Kurds, which

includes perhaps a quarter of the whole popula-
tion of the country. "No good solution" is code
for massacres of the kind that have accompa-
med breakups from India-Pakistan in 1947 to
YugoslaVia 10 the 1990's.

So it is a bit mystIfymg to hear Galbraith
say that he ISpromoting American interests 10

calling for an mdependent Kurdistan and a
partitIOned Iraq. There is a long tradItIOn,
stretching from Byron's love of Greece to
T. E. Lawrence's Arab nationalIsm and Orde
Wmgate's ZIOnism, of foreigners brmgmg
their conSiderable talents to advancing the 10-

dependence of faraway peoples. Often such
identified advocates take a harder nationalIst
line than the local leaders themselves, and of-
ten, lIke Lawrence and Wingate, they believe
they are advancing the interests of their home
country. But It IS another matter for promi-
nent Democrats to buy into GalbraIth's claim
that breaking up Iraq will make us or the
Iraqis safer. The Kurds have as strong a claim
to self-determination as anyone, but for now it
should be up to their leaders, not someone else,
to call for something more than the de facto
autonomy they currently enjoy. 0
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